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Les cardinaux défilent dans la basilique Saint-Pierre de Rome lors de la messe spéciale précédant I ouverture du conclave.

Les cardinaux prisonniers 
jusqu'à l'élection du pape

VATICAN (d après AP et AFP) — 
Les 111 cardinaux qui vont avoir 
mission d'élire le nouveau pape sont 
entrés en conclave hier après-midi.

Selon la tradition, ils ont été 
enfermés dans la chapelle Sixtine où 
ils demeureront coupés du monde

extérieur jusqu'à ce qu'ils aient 
désigné le successeur de Paul VI.

Le sourire aux lèvres, le maître 
des cérémonies du Vatican, Mgr 
Virgilio Noe, a fait retentir le 
fameux ordre 'extra omnes' (tout le 
monde dehors), laissant les cardi­

naux enfermés à double tour derriè­
re les lourdes portes de bois de la 
chapelle SixUne.

Un couronnement?
C'est peut-être la dernière gran­

de cérémonie de l'Eglise catholique 
qui s'est déroulée hier matin à

Saint-Pierre de Rome, avant l'ouver­
ture du conclave. On a appris en effet 
de source très sûre, qu'au cours 
d'une de leurs réunions des derniers 
jours, les cardinaux se seraient 
déclarés en majorité en faveur d'une

(Suite à la page A2, Ire col.)

Québec
paiera
pour
Ottawa

(Parizeau)
MONTEBELLO et OTTAWA (d'a­

près CP) — "Ottawa paiera moins 
d'assurance-chômage, mais Québec 
paiera davantage de sécurité socia­
le. C'est comme le type qui pellette 
sa neige dans la cour des voisins."

Tel est le commentaire fait hier 
par le ministre québécois des Finan­
ces, M. Jacques Parizeau, alors qu'on 
lui demandait son opinion sur tes 
décisio' 5 annoncées jeudi soir par 
son co! ,;gue fédéral, M. Jean Chré­
tien, e.. vue de réduire les dépenses 
de l'Et it fédéral.

M. Parizeau, qui participe à 
Monti'bello au conseil extraordinai­
re des ministres, s'en est pris 
notamment aux coupures de $580 
millions envisagées par M. Chrétien 
dans le secteur de l'assurance- 
chùmage.

Par ailleurs, il a expliqué qu'on 
ne peut blâmer un gouvernement qui 
s'apprête à entrer en campagne 
électorale d'annoncer un gel du prix 
de l'essence ou une hausse de 
pension de vieillesse.

"C'est tout de même curieux, a 
dit M. Parizeau, qu'on pense soudai­
nement aux vieux et aux moins 
nantis tout juste à la veille d'une 
élection appréhendée."

Selon le ministre des Finances, 
Ottawa voudrait faire supporter par

tes provinces ses déficits "énormes 
et galopants".

M. Parizeau ne semble pas 
s'inquiéter outre mesure et il ne 
prévoit pas de réactions immédiates 
de son gouvernement, étant entendu 
selon lui que les décisions de M. 
Chrétien "improvisées, annoncées 
par morceaux tous les deux ou trois 
jours", ne sont probablement desti­
nées qu'à faire image et à donner à 
l'électeur l'illusion de la bonne 
administration.
"C'est la panique"

Quant au ministre québécois de 
l'Energie, M. Guy Joron, il s'est dit 
d'avis que le gouvernement fédéral 
n'a plus de tête, mais un gyroscope 
électoral.

Commentant ta décision du mi­
nistre Chrétien de geler le prix de 
l'essence, le ministre Joron, qui 
participe également au conseil de 
Montetello, a observé: "Après trois 
ans, te fédéral avait convaincu tout le 
monde, à cause de l'épuisement des 
ressources pétrolières, de la néces­
sité de hausser le prix canadien au

Voir à la page A-4 notre éditorial 
et aux pages A-2 et H-6 nos 
informations suite aux déci­
sions budgétaires annoncées 
par Jean Chrétien.

(Suite à la page A2, 3e col.)
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Détails à la page G-1 Un arbitre amateur a pris la relève

cahier E

PI Les arbitres 
i font la grève

Pour la deuxième fois de l'histoire, 
les arbitres du baseball majeur 
étaient en grève, hier. En 1970, leur 
arrêt de travail n'avait duré que 24 
heures. Cette fois-ci, des arbitres 
amateurs ont pris la relève, mais, dès 
hier soir, les dirigeants de la Ligue 
nationale et de la Ligue américaine 
obtenaient une injonction enjoignant 
les hommes en bleu à reprendre le 
txxjlot.
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La SCHL cherche à se départir
4, de 2,000 logements dans 

la région de Québec
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Logements du Parc de l'Qrmière à Neufchâtel.
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cahier B

Robert Sauvé

Sauvé — 
la guerre 
commence

De Coster - 
six mois 
après

Léonard — 
fin des 
pèlerinages Robert De Coster

8^"

Jacques Léonard
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Jean Guy, 

une étape 
terminée
"Je ne veux pas passer la 
deuxième partie de ma vie à 
copier la première", affirme 
le comédien québécois 
Jean Guy. El pour être bien 
certain de ne pas le faire, il 
s'en va de Québec pour un 
temps. Il a maintenant 38 
ans et. depuis une quinzaine 
d'années, il a été un des 
artisans les plus dynami­
ques du théâtre à Québec. 
Martine Corrlvault l'a ren­
contré.

M

Le comédien Jean Guy
«
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"Pretty Baby" 

de
Louis Malle
Le cinéaste français Louis 
Malle ne devait pas se senfir 
mal à l'aise, cette année, au 
Festival de Cannes même si 
c'était les Etats-Unis qui 
présentaient son ptus récent 
long métrage "Pretty Baby" 
car c’est un familier de cette 
manifestation. Ce cinéâste, 
notre chroniqueur Claude 
Daigneault nous en révéle 
l'ambiguité avant de nous 
entretenir du film "Pretty 
Baby”.

cahier C

Le salon de "Pretty Baby



Québec, Le Soleil, samedi 26 ooût 1978

île prix de l'essence augmentera quand même
OTTAWA (PC) - En dépit de 

la réduction de la taxe socia­
le d'accise sur le pétrole brut.

r
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Getty: prêt à reconsidérer 
sa position.

annoncée jeudi soir par le 
ministre des Finances, Jean 
Chrétien, les compagnies 
pourront quand même 
augmenter, dès mercredi pro­
chain, de \2 cent le prix du 
gallon d'essence et de 4,2 
cents le prix du gallon de 
l'huile à chauffage.

Le ministre de l'Energie, 
des Mines et des Ressources, 
M. Alastair Gillespie a ap­
porté ces précisions hier à 
Ottawa.

Le gouvernement a annoncé 
qu'il réduirait de dix à sept 
cents la taxe d'accise sur le 
pétrole.

Cette économie de trois 
cents compensera en partie 
l'augmentation de $l du baril 
de pétrole brut décrétée le 1er 
juillet dernier, a précisé M. 
Gillespie.

Le prix de l'essence pourra 
augmenter de 1,2 cent afin de 
défrayer la hausse des coûts 
de transport et de raffinage. 11 
n'y a pas de taxe d'accise 
spéciale sur Thuile à chauf­
fage.

Négociations

M. Gillespie a indiqué qu'il 
rencontrera sous peu son 
homologue de l'Alberta afin 
de négocier un gel temporaire 
du prix du pétrole brut

Jeudi soir le ministre des 
Finances a annoncé que 
l’augmentation de $1 du baril 
du pétrole prévue pour le 1er

janvier 1979 n’entrerait pas en 
vigueur.

Toutefois cela dépend de 
l'Alberta qui produit 85 pour 
100 du gaz naturel et du 
pétrole au Canada.

”Je suis très confiant que M. 
Getty, le ministre albertain, 
verra qu'il y va de son inté­
rêt", a soutenu M Gillespie en 
ajoutant qu’il y va "de l'inté­
rêt national".

De son côté, le ministre 
albertain de l’Energie, Don 
Getty, après avoir déclaré que 
l'Alberta n’était pas disposée 
à sauter l’augmentation du 
1er janvier, s’est dit prêt à 
reconsidérer sa position à la 
suite d'un appel téléphonique 
de son homologue fédéral, 
Alastair Gillespie.

Le ministre Getty a indiqué 
que l'Alberta était prête à 
négocier sérieusement si Ot­
tawa réussissait à démontrer 
qu'il était vraiment dans Tin- 
térët du Canada que 
l'augmentation de $1 le baril, 
prévue pour le 1er janvier, 
n'ait pas lieu.

Malgré ce revirement, Getty 
a qualifié de "mesure pr^ 
électorale" le geste posé par 
le fédéral. Néanmoins, les 
négociations entre Ottawa et 
l Alberta, visant à prévenir la 
hausse de $1 le 1er janvier, 
doivent commencer d'ici 
quelques semaines.

Jusqu'ici la politique cana­
dienne visait l'augmentation 
graduelle du prix du pétrole

intérieur afin de rejoindre les 
prix internationaux. De plus, 
l'entente conclue avec l'Al­
berta prévoit aussi la révision 
de l'accord advenant que les 
prix américains dépassent 
ceux du Canada.

Le prix du baril de pétrole 
est de $14.50 à Toronto contre 
$13.84 à Chicago, aux Etats- 
Unis.

A $12.75 le baril, le prix de 
l'Alberta est inférieur au prix 
mondial qui se situe aux 
environs de $15.

Par ailleurs, le gouverne­
ment devra convaincre l'Al­
berta d'amender un accord 
d'un an que les deux parties 
viennent de signer, le 1er août 
dernier.

Cette entente stipule que le 
rapport entre le prix du gaz 
naturel et celui du pétrole 
brut est de 85 pour 100.

Cependant, jeudi, le gouver­
nement a annoncé qu'il veut 
maintenant que le prix du gaz 
naturel ne soit pas limité à ce 
rapport de 85 pour 100, mais 
plutôt que le prix se fixe à son 
prix du marché.

Le ministre fédéral de l'E)- 
nergie a nié que le gouverne­
ment a tout bonnement renié 
une entente qu'il a signée il y 
a à peine 24 jours. Selon lui, il 
était prévisible que le gouver­
nement chercherait à changer 
ce rapport, puisque Tan der­
nier il était de 100 pour 100, et 
que cela ne confirme une 
tendance visant à permettre

au marché du gaz naturel de 
prendre plus d'expansion.

Réaction de Gulf 
Par ailleurs. Gulf Canada a 

réagi positivement à l'annon­
ce du ministre Jean Chrétien. 
Un porte-parole de la compa­
gnie a déclaré que la réduc­
tion de trois cents par gallon

Les caridinaux défilent..,

suppression de la cérémonie du 
couronnement

C'est à un colonel suisse, le 
colonel Franz Pfyffer von Altishofen, 
à un prélat français, Tévéque Jac­
ques Martin, préfet du palais Aposto- 
litique, et à un marquis italien. M. 
Giulio Sacchetti, gouverneur de la 
Cité du 'Vatican, qu'est revenue la 
tâche de d'enfermer de l’extérieur 
les cardinaux. Les portes ont été 
scellées de l'intérieur par le cardi­
nal camerlingue Jean Villot

Quelques heures avant d'entrer 
en conclave, les cardinaux avaient 
concélébré à la basilique Saint- 
Pierre la messe du Saint Esprit à 
laquelle assistaient de 8.000 à 10,000 
fidèles.

Dans une homélie, le cardinal 
■lean Villot a souligné qu'en "ce 
moment grave et délicat", il s'agis­
sait d’appeler l'inspiration divine 
sur le conclave. Il a demandé aux 
membres du Sacré-Collège de se 
montrer "fidèles à l'exercice de 
responsabilité qui est le nôtre".

"O Dieu, Pasteur étemel, a-t-il 
ajouté, qui gardes toujours ton 
troupeau avec une vigilance attenti­
ve, dans ta fidélité à notre égard, 
accorde à ton Eglise un pasteur qui 
te plaira par sa sainteté et qui nous 
renforcera dans une sollicitude vigi­
lante".
Grand apparfit

C’est en robe rouge, les mains 
jointes et au chant du Veni Creator, 
que les cardinaux ont fait leur entrée 
solennelle dans la chapelle Sixtine 
où se trouve la fameuse fresque de 
Michel-Ange, Le Jugement dernier’.

Pour la première fois dans 
l'histoire, cette cérémonie était re­
transmise à la télévision internatio­
nale, ce qui n'a pas été sans 
inconvénients pour les cardinaux; 
certains avaient le front en sueur à 
cause de la chaleur dégagée par les 
projecteurs de télévision.

Une fois dans leur lieu de
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réclusion, un des cardinaux a (ait 
serment à voix haute d'observer 
"avec la plus grande fidélité le 
secret touchant tout ce qui concerne, 
d’une manière ou d’une autre, 
l'élection du pontife romain".

Les auxiliaires enfermés avec 
les cardinau.x (70 prêtres, secrétai­
res, médecins, infirmières, pom­
piers, etc.) devaient également prê­
ter serment.

Près de trois semaines après la 
mort de Paul.,VI, les cardinaux 
italiens étaient toujours donnés 
favoris.

Mais contrairement au conclave 
de 1963, il ne semble pas y avoir de 
prélat susceptible de réurïlr rapide­
ment une majorité sur son nom.

Les "papables"
Des 111 cardinaux qui partici­

pent au conclave, 100 en sont à leur 
première expérience ayant été éle­
vés à la pourpre par le pape Paul VI.

Les cardinaux Giuseppe Sirri, 
Wyszynski de Pologne et Paul-Emile 
Léger du Canada, avaient été nom­
més par le pape Pie Xll il y a 25 ans et 
étaient présents aux conclaves de 
1958 et 1963. Enfin, huit autres 
cardinaux nommés par le pape Jean 
XXIII assistent à un conclave pour la 
seconde fois.

Les cardinaux italiens Sebastia- 
no Baggio, Sergio Pignedoli et Paolo 
Bertoli sont toujours les plus souvent 
menüonnés par la presse comme 
"papables favoris".

Parmi les ’ papables" non- 
italiens, les noms les plus souvent 
cités sont ceux du cardinal argentin 
Eduardo Pironio et du cardinal 
hollandais Johannes Willebrands.

O avait fallu un jour pour élire le 
pape Pie XII en 1939. trois jours pour 
le pape Jean XXIII en 1958 et deux 
pour le pape Paul VI en 1963.

Les pronostics sur la durée du 
conclave vont de quatre jours — 
comme l'estime le cardinal brésilien 
Aloisio Lorscheider — à une semai­
ne et plus.

Pourtant qui que soit le 263ème 
pape, "il n'y aura pas de retour au 
passé" dans la politique pontificale, 
selon le cardinal Michel Pellegrino, 
considéré comme Tun des "papa- 
ble" avec les autres cardinaux 
italiens Sergio Pignedoli. Sebastia- 
no Baggio et Paulo Bertoli.

Après la clôture des portes, les 
seuls liens avec l'extérieur sont un 
appareil téléphonique et une chemi­
née. Et c'est sur cette cheminée que 
l’attention du monde et de la 
chrétienté en particulier est désor­
mais centrée car, selon la tradition, 
elle laissera échapper une fumée 
noire ou blanche selon que le scrutin 
aura été négatif ou positif.

Le premier vote devait avoir lieu 
ce matin. Les scrutins allaient ensui­
te se succéder au rythme de deux par 
iour.

sur les impôts indirects du 
gouvernement fédéral sur 
l’essence constitue un pas- 
"dans la bonne direction en 
vue de minimiser U hausse 
des prix au détail du 30 aoûL

Présentement, Gulf OU se­
rait en train de baisser les 
prix de trois cents dans ses

stations de service. Le porte- 
parole de la compaqnie a 
souligné que les haursses du 
30 août, qui s'établissent en­
tre quatre et cinq cents par 
gallon, seront mises en vi­
gueur selon l'autorisation du 
gouvernement fédéral afin de 
couvrir les frais accrus de 
l'entreprise.

Il a ajouté que, compte tenu 
de ia réduction immédiate de 
trois cents par gallon sur 
l'impôt direct sur l'essence, le 
résultat final sera une 
augmentation de jusqu’à deux 
cents par gallon avant la fin 
du mois. L'huile de chauffage 
subira une hausse de prix de 
quatre ou cinq cents.

Québec paiera.

même niveau que le prix internatio­
nal. Tout le monde était d’accord 
avec cette logique, mais à l'approche 
d’élections, il n’y a plus de logique. 
C’est la panique."
L'opposition

Les chefs des partis d'opposition 
à Ottawa ne se sont guère montrés 
plus enthousiastes.

Le chef du Parti conservateur, M. 
Joe Clark, a qualifié de "réajuste­
ments sensés ” les mesures budgétai­
res annoncées par M. Chrétien, mais 
a déploré que le premier ministre 
Trudeau n’ait pas convoqué le 
Parlement ou déclenché des élec­
tions.

”La campagne électorale des 
libéraux se poursuit sans que le 
premier ministre n’ait eu le courage 
de fixer une date ni de faire (ace au 
Parlement", a dit M. Clark dans un 
communiqué.

M. Clark s’est dit d'accord avec 
l’augmentation du supplément au 
revenu garanti pour les personnes 
âgées et avec le gel "es prix du 
pétrole et de la réduction de la taxe 
d’accise sué l'essence, tout en se 
disant prêt à étudier le détail des 
changements proposés dans le cas 
du régime d'allocations familiales.

Le leader conservateur a dé­
ploré par ailleurs que le ministre des 
Finances n'ait pas fait le point sur la 
situation économique au Canada.

M. Clark a déclaré que si la 
performance de l’économie cana­
dienne n'est pas meilleure au deu­
xième trimestre qu’au premier, le 
taux réel de croissance se situera à 
3.4 pour 100 en 1978, soit un taux 
sensiblement inférieur aux 5 pour 
100 auxquels s’est engagé le premier 
ministre au récent sommet économi­
que de Bonn.

Par ailleurs. M. Clark a dit qu'en
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L'ex-conseiller Gérard 
Molsan est décédé hier

La communauté québécoise 
vient de perdre un personnage qui a 
joué uniôie considérable, tant sur le 
plan ^onomique qme social et 
politique à Québec, par suite du 
décès de M. Gérard Moisan, survenu 
hier soir, à l’hôpital TEnfant-Jésus, 
où il avait été transporté d'urgence, 
de sa résidence de Sainte-Pétronille, 
ile d'Orléans, en début de soirée.

Bien qu’il se soit retiré de la vie 
politique active, M. Moisan conti­
nuait de s'intéresser intensément à 
toutes les activités de son quartier et 
de la ville de (}uébec. Il était membre 
de différents organismes, dont les 
Chevaliers de (îolomb du 4e degré et 
la Chambre de commerce.

Il fut trésorier du Club de 
Réforme pendant de nombreuses 
années, et en 1960, il se présenta 
comme candidat libéral dans (Juébe- 
c-Est

Au début de sa carrière poli­
tique en 1955, il fut élu, comme 
indépendanL conseiller municipal 
de Québec, pour joindre, quelques 
années plus tard, les rangs du 
Progrès civique, dont il fut un 
membre fondateur.

Sous l'administration du maire 
Gilles Lamontagne, M. Moisan fut 
membre du comité exécutif de la 
ville de Québec pendant 12 ans. Il a 
été conseiller du district Saint-Roch, 
et par la suite du secteur Saint- 
Roch—Saint-Sauveur pendant 22 
ans.

M. Moisan était encore président 
de la compagnie Hubert Moisan.

ÇA y sxXV.

'm

M. Gérard Moisan
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1978, le deficit budgétaire du gouver­
nement canadien pourrait large­
ment dépasser les $10.9 milliards 
prévus en avril dernier.

"Manipulation", dit Broadbent

Tout en se disant en faveur du 
principe des mesures budgétaires 
annoncées par le ministre des Finan­
ces fédéral, le chef du Nouveau parti 
démocratique, M. Ed Broadbent. a 
sévèrement critiqué, hier, la démar­
che du gouvernement, qu’il a accusé 
de tenter de "manipuler la popula­
tion canadienne".

Au cours d’une conférence de 
presse à Ottawa, M. Broadbent a 
dénoncé la manière dont le gouver­
nement a choisi d’annoncer son 
programme économique, dont le 
premier ministre Trudeau a tracé les 
grandes lignes au cours d’une allo­
cution télédiffusée, le 1er août 
dernier.

"C’est un strip-tease politique”, 
s’est écrié le leader néo-démocrate, 
soutenant que le gouvernement Tru­
deau devrait sur-le-champ soit con­
voquer le Parlement pour débattre 
la législation qui doit accompagner 
ces mesures, soit déclencher des 
élections pour permettre aux partis 
d'opposition de se joindre à la 
campagne que le gouvernement 
libéral mène, selon lui, présente­
ment seul.

"Tentatives désespérées"
Les coupures budgétaires et 

autres mesures économiques annon­
cées par le gouvernement d'Ottawa 
ont été qualifiées par M. Dennis 
McDermott, président du Congrès du 
travail du Canada, de "tentatives 
désespérées, par un gouvernement 
aux abois, de rattraperune populari­
té qu'il a perdue par des années 
d irresponsabilité et de mauvaise 
administration".

"Le gouvernement en place a eu 
10 années pour élaborer des politi­
ques économiques et sociales con­
crètes", a remarqué M. McDermott 
"Au lieu de cela, il a trébuché d'une 
crise à l'autre. Maintenant que les 
dés sont jetés et que les élections 
sont dans Tair, le gouvernement 
pense qu'il peut faire croire aux 
Canadiens que des années de mau­
vaise gestion peuvent être corrigées 
au moyen d’une série de mesures de 
replâtrage.”

Selon M. McDermott, des restric­
tions supplémentaires au chapitre 
de Tassurance-chômage et d’autres 
programmes sociaux n'auront d'au­
tre effet que de continuer à mettre 
tout le fardeau des erreurs gouver­
nementales sur le dos de ceux qui en 
souffrent déjà le plus, les pauvres et 
les chômeurs.

"Le (ait de couper les dépenses 
fédérales à une époque de ehômage

et de croissance ralentie, dit M. 
McDermott, n'améliorera pas la 
performance économique du pays ni 
ne réduira le taux scandaleux de 
chômage. Ce genre de retranche­
ments, ajoute-t-il, n’a pas de sens 
économique et ne peut être motivé 
que par des considérations pure­
ment politiques."

M. McDermott est d'avis que la 
décision de geler le prix du pétrole 
et de réduire la taxe spéciale sur 
l’essence est arrivée trop tard, après 
que le coût de la vie eût déjà grimpé 
astronomiquement sans espoir de 
retour.

Selon le président du Congrès du 
travail, le problème du chômage 
devrait être attaqué au moyen d’in­
vestissements dans les secteurs tels 
que le logement, l'énergie et Tall- 
mentatioa 'LalutteàTinflationdoit 
se fonder sur des politiques visant à 
réduire le chômage et non par des 
mesures qui ne feront que l'aggra­
ver, comme c'est le cas maintenant". 
observe-t-iL

"Quant aux augmentations ac­
cordées aux retraités et aux crédits 
d’impôts pour les familles à faibles 
revenus avec des enfants, poursuit 
M. McDermott, nous proposons des 
mesures semblables, quoique plus 
généreuses, depuis des ann^s. D est 
regrettaùle de constater qu'elles ne 
seront prises qu’à titre de manoeu­
vre électorale de dernière heure."

INSCRIPTION
DES ETUDIANTS GRADUES 

A L'UNIVERSITE LAVAL
DÛ à une mésinterprétation d'une décision du Conseil de l'Ecole des 
gradués, l'Ecole des gradués voudrait limiter l'inscription des crédits de 
recherche à 12. Hors contexte et sans précisions préalables nous 
considérons cette directive comme nulle et non avenue.

Nous recommandons aux étudiants gradués de ne pas tenir compte de 
cette directive. D'ailleurs, l'Ecole des gradués a déjà fait parvenir aux 
directeurs de 2e et 3e cycles les rectifications qui s'imposent.

L'UGIL
(Union des gradués Inscrits à Laval)
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Entre ciel et mer

par dorent plante

Notre journaliste Rorent Plante mène une expérience peu commune au 
Rocher-aux-Oiseaux, où il séjourne pour une période d'un mois en seule 
compagnie de gardiens de phare et du photographe François Bnjnelle 
Sur ce rocher de 600 pieds de longueur et de 200 pieds de largeur, à une 
trentaine de milles au rx)rd-est des îles-de-la-Madeleine, dans le golfe du 
Saint-Laurent, il vit au rythme du ciel et de la mer, ne rompant la solitude 
que pour nous transmettre par radio-téléphone ses textes et les photos par 
lesquels nous pouvons vivre avec lui le déroulement de son expérience 
les mardi, jeudi et samedi dans LE SOLEIL

Bateau 
menacé 
par un

ROCHER-ALTC-OISEAUX. Iles- 
de-la-Madeleine — Une catastrophe 
maritime qui aurait pu coûter ta vie à 
sept pécheurs est évitée de justesse, 
dans le golfe du Saint-Laurent, à 27 
milles au sud est du Rocher-aux- 
Oiseaux. Ca se passait jeudi matin.

C’est à ce moment le gardien 
Jim Maclean qui esté l’^oute. Jerry 
Campbell, capitaine sur un chalutier 
immatriculé à l'Ile-du-Prince- 
Eldouard, entre en communication 
avec le rocher pour dire qu'il vient 
d'éviter une collision avec un im­
mense tanker jaugeant probable­
ment plus de cent mille tonnes.

Le capitaine Campbell explique 
à Maclean que son bateau de moins 
de 100 pieds est en pleine activité de 
pèche, son chalut à morue traînant à 
plus de 600 mètres derrière.

Tout à coup, en se retournant 
vers l'avant il aperçoit ce mastodon­
te qui fonce sur eux en diagonale, et 
en pleine vitesse de croisière, "Il est 
encore à plusieurs milles. Dès qu'il 
nous verra chaluter, il changera de 
quelques degrés et passera derrière 
nous', pense le capitaine Campbell

Dans un cas semblable, il est 
plus facile pour le tanker de dévier 
un peu de sa course que ça ne l'est 
pour un bateau qui pêche. Ce dernier 
tire son chalut à la vitesse de 3 ou 4 
noeuds et pendant le chalutage, 
toute manoeuvre brusque est dange­
reuse.

Quelques minutes plus tard, un 
mille seulement sépare les 2 ba­
teaux. "Tout est tenté pour que le 
tanker aperçoive le chalutier, expli­
que le capitaine Camphell. mais le 
géant ne rtpond pas i nos signaux".

Appréhendant la cata-strophe. le 
capitaine Campbell stoppe d'urgen­
ce et embraye le moteur à la 
renverse. Il risque de briser complè­
tement l’hélice et même d’endomma­
ger l'arbre d'entrainement que tien­
nent des Joints étanches.

Le chalutier hésite, s'arrête. 
L instant parait long... affreusement 
long. Enfin! Le bateau recule. Mais le 
gréement se tend, se tord, crie «ous la 
tension subite. Les cibles d'acier de 
20 millimètres s'enroulent autour de 
I hélice et se coupent C'est le chalut 
qui est perdu, une pièce d équipe­
ment qui vaut plus de $10,000.

Imperturhable. l'immense tan­
ker s avance, masse énorme, stupé­
fiante, momifiante, et coupe k moins 
de 3 mètres la route au chalutier

L'antenne-radio
Oiseaux.

du Rocher-aux-

"Nous avons eu la peur de notre 
vie", dit le capitaine Campbell. Lui 
et son équipage sont convaincus 
qu'il n'y avait personne, à ce mo­
ment à la timonerie de l'océaruque. 
Même lorsque c’est le pilotage 
automatique qui fonctionne, les 
règlements internationaux de la 
navigation exigent qu'il y ait tou­
jours quelqu'un en permanence k la 
timonerie des navires, quels qu'ils 
soient

Ca ne me surprend pas. dit Jim 
Maclean. Ces océaniques partent de 
Sept-lles. de Saint-Romuald et ail­
leurs dans les Maritimes, et peuvent 
très bien se piloter seul automati­
quement dès qu ’ ils atteignent le bas 
de l’estuaire, le golfe ou l’Atlan­
tique.

Certains sont munis d'ordina­
teurs, et dès que leur route est 
programmée, plus personne n'a be­
soin de toucher aux commandes 
pendant la traversée océanique. 
L'homme n'intervient que pour l'ap­
proche au port de destination et pour 
l'accostage.

Selon Jim Maclean, s’il y avait eu 
collision dans ce cas-ci, compte tenu 
de la dimension des deux bateaux en 
cause, personne ne s’en serait proba­
blement aperçu à bord du mastodon­
te. Aujourd’hui, il file dans l’Atlanti­
que. en direction de l’Europe, du 
Venezuela ou d'un port sud-est des 
Etats-Unis. Hier, il aurait pu couler 
un petit chalutier et tuer tout 
l 'équipage sans même jamais en être 
informé

Pour quelqu un qui est habitué 
au trafic fluvial, l'achalandage du 
chenal maritime laurentien dans le 
golfe est normal

Ce qui est surprenant toutefois, 
c'est la taille des bateaux. Ils passent 
tous k moins de 25 kilomètres 
environ au nord-est du rocher, et 
depuis que je suis ici, je n'en ai pas 
vu un qu'on ne puisse qualifier de 
super-pétrolier ou de super- 
minéralier.

On les observe facilement k 
l'aide de lentille de 1,200 millimè­
tres, au dire des gardiens de phare. 
La moustache ou la vague que crée 
la proue lorsqu’elle fend l'eau 
mesure au moins 3 mètres.

» j'', 'X' ■Si'-*''.
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Grâco au téléobjectif, les géants des mers qui passent au large du rocher 
sont visîblea

I

Le Soleil, RoyiuM Loeole

Gilles Martel. "C'est une belle vie, j'aime voir les gens et visiter les places."

Du monde, du bruit, des jeux...
par Elyette CURVALLE

Allons madame, tentez votre chan­
ce; il y a toujours un gagnan'i... si ce n est 
pas vous, c'est moi..." Roland Panneton 
fait tourner la roue de fortune. "Pour 
jouer, c'est simple, vous n'avez qu'k 
poser votre argent et je ramasse."

Quel joueur résisterait k l’invite 
teintée d'humour de ce jeune homme de 
50 ans?

Voici 35 ans que M. Panneton "fait" 
l’Elxpo. A 16 ans, il travaillait sur les 
manèges, aujourd'hui, il suit le "cir­
que" avec "Amusements Spectaculai­
res", de mars k octobre, avec sa roue de 
fortune qu'il opère avec Jean Levas­
seur.

Car s'il y a beaucoup de jeunes k 
l’Expo, aux kiosques et jeux mécani­
ques, il y a aussi les "vieux de la 
rieille", ceux qui, conune Roland 
Panneton montent et démontent leurs 
stands depuis 30 ans et plus dans "tout 
ce qui s’appelle ville au Canada, de 
Vancouver k Halifax."

"Au début, se souvient M. Panneton, 
il fallait coucher dans les camions, sous 
la tente, n’importe où. C'était "couche 
où tu peux". Aujourd'hui, il y a les 
roulottes et la discipline est plus rigide.

"Ca a évolué k 200 pour 100, la 
mentalité des gens a changé. Avant on 
inspirait la méfiance, on était toujours 
pleins de graisse; avec les machines 
hydrauliques, ça a changé. Quand 
j'étais p'tit gars, raconte encore ce natif 
de Trois-Rivières, on ra" disait "va pas 
Ik. ils vont te kidnapper."

M. Panneton échange quelques 
mots avec une joueuse malchanceuse, 
elle rit "11 faut comprendre la mentali­

té des joueurs, quelle que soit la langue 
qu'ils parlent C'est un métier, il faut 
aimer ça, aimer le contact avec les 
gens."

"En octobre, dit-il, on est saturé, 
épuisé; 15 jours après, on cherche le 
monde, le bruit.."

Du monde, du bruit des gens dont 
certains deviennent des habitués, an­
née après année.

"H y a une vieille personne qui 
vient à toutes les expos et joue quatre ou 
cinq fois par semaine, depuis au moins 
15 ou 17 ans. Le jour où je ne la verrai 
plus, c'est qu'elle sera morte. Et il y en a 
d’autres..."

En novembre, M. Panneton suivra le 
cirque k Haïti.

n ne sera pas le seul, Gilles Martel 
et sa "roue de la fortune" seront aussi 
du voyage.

"J’ai fait toutes sortes de jeux. Rest 
plus facile de travailler qu'autrefois."

Gilles Martel aime ça, cette vie, les 
déplacements k travers le Québec et le 
Canada, les Etats-Unis aussi. Las Vegas 
où il est allé deux fois. "Une belle ville, 
dit-il. beaucoup d’argent, beaucoup de 
jeux."

Un petit gars s'approche, méfiant: 
"M’sieur, qu’est-ce que c'est cette boite 
au milieu, dit-il en désignant un coffre 
de bois, près de la roue, est-ce qu il est 
truqué le jeu?"

Pour lui montrer qu'ii n y a rien Ik, 
Gilles Martel fait tourner sa roue en 
riant "C'est une belle vie. j’aime voir 
les gens et visiter les places "

Henri-Paul Robitaille travaille en­

touré de sa grande famille; 11 enfants, 
ses neveux, son épouse, "tous les 
enfants ont été élevés dans le cirque ' ' Ils 
ont de 9 k 26 ans, et sont dispersés dans 
les sept kiosques qui lui appartiennent

M. Robitaille fait partie de Beauce- 
Camaval et a toujours travaillé dans les 
roues de fortune, mais quatre de ses fils 
opèrent des manèges, un est contremaî­
tre pour "Cinéma 180", "Henri, le plus 
vieux, prend la relève.”

Après 35 ans de Carnaval, il est 
temps de se reposer...

■ Quand j’ai commencé, il y avait 20 
ou 25 manèges. l’Exposition provinciale 
c'était surtout le commerce et l'agricul­
ture. Mais il y a une demande du public, 
chaque année, il faut amener de 
nouveaux manèges, les gens veulent des 
nouveautés.”

Le métier a évolué terriblemenL 
c'est un métier dur, fatigant dans le 
bruit et la foule.

Un métier pour lequel la famille de 
HP. Robitaille est préparée depuis 
l’enfance. "On a élevé notre famille 
dans le show", dit-il fièrement

Dans ce mil ieu de jeux, de machines 
et de kiosques, beaucoup travaillent en 
famille, frères, mères, neveux et 
gendres.

"Il ne faut pas compter les heures, 
les efforts, le travail", constate Ray­
mond Paré. Lui ne travaille k son "Jack 
Pot Game" que durant le temps de 
l’exposition. Il passe ses vacances k 
l’Expo, comme il se plait k le dire. Le 
reste du temps, il travaille au CN.

"Au début (il y a plus de 20 ans), on 
venait par nécessité, puis on est venu

par habitude, maintenant on est Ik par 
plaisir.

"Le jeu entier, et le comptoir sont 
les mêmes depuis 27 ans, sans modifica­
tion, fait remarquer Roger Mabeu, qui 
opère le stand avec lui. C'est aussi le 
seul endroit où j'ai travaillé k l'Expo, 
depuis plus de 20 ans."

"Les jeux nous poussent dans le 
dos", dit en souriant R Paré en 
montrant les manèges qui occupent 
chaque année de plus en plus d'es­
paces.

U y a aussi ceux pour qui l Expo est 
un moyen de gagner quelques sous 
pendant les vacances scolaires. Ou ceux 
qui, comme Guy Plante "ne veulent pas 
travailler dans les clubs sombres pen­
dant l 'été." Ce jeune barbu de 25 ans qui 
s'occupe d'un kiosque plein de toutous 
de peluche.. qu'il faut être bien adroit 
pour gagner, est "gogo-boy", danseur 
dans un club... quand il ne fait pas trop 
soleil dehors, et trop chaud sur la piste 
de danse.

Et puis il y a les vétérans, comme le 
Québécois (de Québec), Arthur Grave), 
68 ans et.. 53 étés passés k l'Expo. "Sans 
en rater une seule". Il a eu des jeux, 
aujourd'hui, il opère une "roue de 
fortune" (décidément, elles doivent 
mériter leurs noms ces innocentes 
petites roues tapissées de dollars qui ne 
nécessitent qu’une poussée de la main... 
et s’arrêtent toujours sur le numéro k 
côté du vôtre.).

Arthur Gravel se souvient du temps 
où il n’y avait ni asphalte (tout juste des 
copeaux de bois), ni haut-parleurs k 
l’Expo. Dans ce temps-lk, la fête ne 
durait qu une semaine. Aujourd'hui, il 
reste encore neuf jours pour en pro­
fiter. .
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Vers le revenu minimum garanti
A y regarder de près, les changements que 

vient d'annoncer le ministre fédéral des Fi­
nances, M. Jean Chrétien, concernant les alloca­
tions familiales et le supplément de revenu pour 
les personnes âgées, n’ont absolument rien à voir 
avec un programme de diminution des dépenses 
publiques. C'est plutôt une modification à la 
philosophie de ses programmes sociaux qu'Otta- 
wa entreprend, abandonnant graduellement la 
notion, pourtant sacrée il y a à peine dix ans. 
d'universalité des régimes d'aide au profit d'une 
conception de l'aide de l'Eltat aux individus, 
fondée sur l'idée du revenu minimum garanti

Pourquoi alors ne pas le dire clairement au 
lieu d'insérer des modifications aussi fondamen­
tales dans le cadre d'une opération d'une tout 
autre nature? Quand donc les dirigeants politi­
ques comprendront-ils qu'en agissant avec si peu 
de rigueur iis accentuent leur problème de 
crédibilité auprès des électeurs et rendent 
eux-mêmes de plus en plus difficile l'exercice du 
pouvoir?

De fait, les modifications projetées par M. 
Chrétien au régime de prestations d'allocations 
familiales et à celui des prestations de supplé­
ment de revenu aux personnes âgées se tradui­
ront non pas par une diminution des dépenses 
gouvernementales à ce chapitre mais, au contrai­
re. par une augmentation de près de $600 
millions, selon les explications fournies par le 
sous-ministre des Finances, M Tommy Shoyama 
M. Chrétien affirme qu'il ira récupérer une bonne

partie de cette somme ($500 millions) en 
modifiant cette fois le régime de prestations 
d'assurance-chômage

Le gouvernement Trudeau se livTe au 
compte-gouttes et on ne connaît pas encore la 
nature des changements projetés au programme 
d'assuranee-chômage. Il est visible, toutefois, par 
l’amplitude des déplacements de fonds d'un 
programme à l'autre et des chambardements à 
l’intérieur d'un même programme, que le 
gouveniement d'Ottawa s'engage, en ce qui 
concerne sa politique sociale, dans un virage à 
angle droit et non sur la pente de modifications 
mineures.

Jusqu'à tout récemment, le critère de base 
servant à déterminer le montant des paiements 
de transfert des gouvernements aux individus 
reposait exclusivement sur la notion de l’univer­
salité des régimes. C’était plus facile d’applica­
tion sur le plan administratif, argumentait-on, et, 
surtout, cette façon de procéder éliminait 
l'arbitraire de l'Etat dans l'attribution des 
prestations, tempérait le caractère paternaliste 
de l'aide gouvernementale et atténuait la 
stigmatisation des bénéficiaires. Ceux qui, au 
début des années soixante, se faisaient les 
avocats d'une aide gouvernementale sélective, 
basée sur les besoins spécifiques de chacun, 
passaient pour de vilains conservateurs

Depuis quatre ou cinq ans, les gouvernements 
ont introduit dans l'ensemble du système des

impôts et de l'aide aux individus, des mécanismes 
destinés soit à réduire les coûts des programmes 
soit à corriger les distorsions inhérentes au 
régime dans son ensemble: indexation de 
certaines prestations, imposition des allocations 
familiales, introduction d'un supplément de 
revenu aux pensions de vieillesse déjà existantes, 
modifications des exemptions fiscales pour 
enfants à charge, etc... L’effet combiné de ces 
mesures récentes ont altéré, presque impercepti­
blement mais irrémédiablement le caractère 
d'universalité des paiements de transfert gouver­
nementaux.

M Chretien annonce son intention d'élargir 
davantage le programme de supplément de 
revenu aux personnes âgées, ce qui revient à dire 
que le gouvernement donnera davantage ($20 par 
mois) aux plus pauvres et rien de plus à ceux qui 
n'en ont pas besoin.

Le ministre désire également verser plus 
d'allocations familiales aux démunis, et moins 
aux riches. Or, la conception originale du 
programme d'allocations familiales se prête 
tellement peu à cette philosophie que pour 
arriver à ses fins, le ministre doit à la fois 
modifier les exemptions pour enfants à charge, 
diminuer le versement de base des prestations 
d'allocations familiales puis instituer un crédit 
d'impôt

Bref, tes objectifs de ces deux programmes se 
sont modifiés au cours des années pour s'axer

presque exclusivement maintenant sur les be­
soins financiers réels des bénéficiaires, les 
autres critères, comme l'âge ou la fécondité, 
perdant leur pertinence. Conçu à l'origine 
comme une assurance, le programme de presta­
tions en cas de chômage évolue lui aussi dans la 
même direction

Il est temps de mettre de l'ordre dans tout ça 
et de concevoir un programme d'aide qui 
corresponde aux objectifs réels que l'on vise: 
l'obtention, pour chacun, d'un revenu minimum 
garanti

Le gouvernement fédéral a publié, il y a trois 
ans, un énoncé de politique indiquant nettement 
sa préférence pour l'institution d'un véritable 
régime de revenu minimum garanti.

Les mesures annoncées par M. Chretien, 
soi-disant dans le cadre d’une opération de 
diminution des dépenses de l'Etat, constituent en 
réalité un pas important dans cette voie.

Si on comprend le gouvernement Trudeau de 
vouloir instaurer prudemmenL par étapes, le 
revenu minimum garanti, on doit lui reprocher 
par contre de le faire en sourdine de peur sans 
doute de susciter un débat de fond qui ne 
cadrerait pas avec la stratégie électorale à court 
terme esquissée par le Parti libéral pour 
conserver le pouvoir

Claude BEAUCHAMP
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D ici quelques semaines, 
l’homme enqui les anglophones du 

Canada avaient mis leur confiance 
pour contrecarrer la montée indé­
pendantiste du Québec et pour 
sauvegarder l'unité du pays, mettra 
son jeu sur la table

On s'accorde généralement, 
parmi les observateurs, à dire que 
ce jeu sera en tout point fidèle a 
l'image de l'homme — sans mièvxe- 
rie. entier, definitif

Ou le Parti libéral du Canada 
acceptera de jouer le tout pour le 
tout, de plonger dans une élection 
fédérale, avec sa vision de l'avenir 
du Canada, ou Pierre Trudeau 
partira et le Parti libéral de\Ta se 
chercher un nouveau chef

C est ainsi. Sa décision. Tru­
deau la garde pour lui. 11 est devenu 
patent depuis maintenant plu­
sieurs mois, que personne n est 
dans les secrets de cet homme qui 
incarne l'idéal fédéraliste des Ca 
nadiens français, c’est-à-dire la 
construction d’un pays ou les 
populations qui appartiennent aux 
deux grandes cultures, française et 
anglaise, jouiraient des mêmes 
droits du Pacifique à l'Atlantique

Ottawa, pivot d'une puissante 
bureaucratie dont les commérages 
font souvent loi. ne sait plus quoi 
penser. .\u printemps, les partis 
d opposition investissaient des 
sommes considérables en pancar­
tes. publicité, programmes de télé­
vision et de radio sur la foi des 
rumeurs les plus auton.sées

Une fois tout ce monde fin prêt 
pour l’annonce "officielle” de 
1 élection générale anticipée. ’Tru­
deau leur annonçait qu il n’en était 
pas question, pour le moment

Depuis, on ne compte plus le 
nombre de fois où la date de 
1 election générale a été 'prévue '. 
Invariablement ces informations 
s'avèrent fausses.

De plus en plus. Ottawa se 
tourne donc vers cet homme qui 
seul prendra la décision. Ottawa la 
puissante doit s'asseoir parmi les 
spectateurs et attendre le verdict 
de celui dont elle sait quelle 
n’infléchira pas la volonté d aller 
au bout de son rouleau

On voit bien auiourd hui. cette

R
volonté, cette determination de 
Trudeau de livrer 1 ultime grand 
combat pour rallier le pays a la 
these hi'tonque des fédéralistes 
du Canada français

Cette these n est plus acceptée, 
dans les faits, par une très grande 
proportion de la population anglo­
phone. surtout depuis la victoire 
des pequistes aux elections du 15 
novembre 1976 victoire qui. a leurs 
veux, a démontre concrètement 
que les Québécois ne 1 acceptent 
pas non plus et que Trudeau ne 
représente qu'un principe histori 
que et René Lévesque une réalité 
moderne

Les anglophones ne s objec­
taient pas au principe Mais on 
1 appuyait du bout des lèvxes. Le 
coeur n’y était pas Pour sauvegar­
der l unité du pays, on était bien 
prêt a faire de beaux discours Pas 
beaucoup plus

.\u cour-- de ses 10 ans de 
pouvoir. Trudeau a dit aux anglo­
phones vous y mettrez du coeur et 
les Québécois se rallieront

Les plus recents sondages indi­
quent que les Québécois appuient 
Trudeau majontairement dans cet­
te démarche de dernier recours 
mais qu une forte proportion d’an­
glophones estiment que celle-ci est 
vouée a la faillite

C est pourquoi on a vu les 
premiers ministres des provinces 
anglophones s unir pour dénoncer 
le projet de reforme constitution­
nelle mis de 1 avant par l'équipe 
Trudeau, afin de lier les mains du 
gouvernement fédéral, et pour 
affirmer que les changements cons­
titutionnels se feraient en accord 
avec les provinces ou ne se feraient 
pas du tout On comprend pourquoi 
René Lévesque a donné son accord 
et que Claude Ryan cherche une 
troisième voie avec les autres 
gouvernements provinciaux

Pierre ’Trudeau, lui, est en­
fermé dans sa dialecüque. En 
régime démocratique, on ne force 
pas les coeurs Mais on peut 
demander un effort de coeur Le 
peuple en décidera
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point de vue

Développement et Paix est resté en dehors des partis

c est là le geste auquel le 
premier ministre canadien veut 
convier l électorat

par Michel Rmissean
Un livre récemment publie par les 

.leunes Canadiens pouruneCivihsation 
Chrétienne, et largement annoncé dan.s 
des quotidiens du Québec, fait contre 
Développement et Paix, organisation 
catholique canadienne pour aider au 
développement du Tiers-Monde, de 
graves accusations Selon les auteurs. 
Développement et Paix serait un "so­
cialisme multicolore au service du 
CVimmunisme"

Contre des accusations aussi 
fausses et tendancieuses, je veux appor­
ter mon témoignage témoignage de qui 
n appartient pas à Développement et 
Paix, mais qui a travaillé pendant 17 ans 
au développement, av-ec des popula 
lions démunies du Tiers-Monde, et qui 
a. dans ce travaiL bien coiuiu Dévelop 
pement et Paix

t’ne organisation d aide 
au développement

Développement et Paix est d abord 
etioujoursuneorganisabonpourl aide 
externe Ses objectifs éducatifs et son 
action au Canada sont orientés vers 
cette aide au développement, à laquelle 
ils servent de base Plus de OtyT- des 
ressources de Développement et Paix 
sont canalisées directement vers le 
Tiers-Monde

Dans ces conditions

al C'est d’abord à partir de cette 
aide au développement du Tiers- 
Monde. de sa réalisation concrète, de 
son exécution et de ses résultaUs. que 
doit être évaluée l'organisation, non à 
partir de théories, d intenüons prêtées 
ou supposées, ni de ce qu on v oudra it ou 
supposerait que doive être t aide 
externe

b) C est dans le contexte plus 
général réel et international de Tai}lc

externe que doit s'analyser et évaluer 
Développement et Paix et l’aide ap­
portée par cette orpanixation Et 1 on 
sait que pour être efficace, telle aide

— »e doit d etre complementaire 
elle vient comme supplement et renfor­
cement aux efforts et ressources (hu­
maines. matérielles et financières) des 
pays, groupes et populations aidés,

— doit respecter les aspirations des 
populations locales il ne convient pas à 
dos organismes des pays dits dévelop­
pés (ni non plus aux JeunesCanadiens 
pour une civilisation chrétienne. ) de 
définir les modèles, méthodes et objec­
tifs du développement auquel travail­
lent les populations locales.

— doit répondre a des nécessités 
réelles des populations et des groupes 
aidés l'aide, sauf en situations de 
catastrophes, ne peut simplement pal 
lier la faim et à la misère, elle doit 
aider à corriger les situations, agir sur 
les causes, acheminer des programmes 
qui donneront aux groupes et popula 
tiens des conditions réelles de dévelop­
pement L aide ne peut être un bonbon 
ou une pilule pour faire oublier la faim, 
elle doit créer les bases et conditions 
pour que les populations locales aient à 
manger et prennent en main leur 
propre développement intégral.

— ne peut être, pour tout ce qui a 
déjà été dit, qu'éducative, et cela au 
sens intégral d Education, avec toutes 
ses dimensions de participation, d or­
ganisation et d'action

Une évaluation 
fausse et partiale

C est a partir de ces deux facteurs 
(1 aide telle qu elle se réalise et 
concrétise et le contexte dans lequel 
elle s'insère) que I on peut évaluer <4

juger une organisation comme Dév elop- 
penient et Paix

C e.st dans ce sens que s inlerro 
geiit s évaluent et se dingent les 
organismes privés d'aide externe, qui 
existent dans tous les pays plus nehes 
Et je connais personnellement plus de 
55 de ces organisations, catholiques, 
protestantes et non confessionnelles, 
de 13 pays d Europe et d Amérique du 
Nord

C'est à partir de celte réalité 
concrète. Taide telle qu'elle se fait, ses 
résultats et ses méthodes, son contexte, 

que Ton peut connaître Développement 
et Paix Et J ai personnellement exécuté 
ou dirigé 22 programmes de développe 
ment aidés financièrement par Déve 
toppement et Paix, dans les 10 derniè 
res années, au Brésil. J'ai accompagne 
de nombreux autres projets de cette 
organisation, comme aussi ai participé 
à plus de 110 autres projets aidés par 
d’autres organisations

Et ce n'est certainement pas sur 
cette réalité, sur les situations concrè 
tes des populations du Tiers-Monde 
aidées financièrement sur le contexte 
et les résultats de l aide apportée par 
Développement et Paix que se basent 
les Jeunes Canadiens pour une civilisa­
tion chrétienne, dans leurs accusations. 
Bien au contraire, ils ignorent cette 
réalité, Taidc telle qu'elle se fait, et ce 
qu elle produit

Les (alu démentent 
les accusations

Les projets et programmes aidés 
financièrement par Développement et 
Paix, que nous connaissons bien, sont 
des projets

a) de développement agncole pro­
duction. organisation des agriculteurs, 
des travailleurs ruraux, capitaux oour

les semences, la commercialisation, 
formation technique.

b) de capacitation ou qualification 
professionnelle cours et apprentissage 
pour les ouvriers et les innombrables 
-ous-employés; activités où ceux-ci, en 
plus d améliorer leurs connaissances 
techniques, peuvent réfléchir leur si­
tuation et ses causes, s'engager et agir 
sur leur milieu,

c) de santé, alimentation, assainis- 
semenL où, par l'éducation sanitaire et 
1 action collective des groupes et popu­
lations, les gens sont amenA à prendre 
en main l’amélioration de leurs condi­
tions de sne.

d> d education, surtout des adultes, 
a travers l'éducation populaire. Tani 
mation. l'organisation, par des cours et 
autres activités diverses,

c) de formation de chefs, d’action 
cooperatwste et syndicale, et autres

En tous ces projets aidés par 
Développement et Paix, les conditions 
fondamentales pour une aide externe 
réelle et efficace ont été respectées les 
projets respectent les aspirations des 
populations locales qui participent à la 
soumission comme à l'exécution des 
projets ils répondent à des besoins 
réels, exprimés par les groupes locaux 
et étudiés sérieusement par l’équipe de 
Développement et Paix, ces projets ne 
sont pas des actions isolées, mais 
s’insèrent dans des programmes, aident 
à un développement intégral et cons­
tant des populations bénéficiées, cette 
aide enfin vient comme un complément 
et non une substitution eux efforts et 
ressources locales

M. Rousseau est 
ex-directeur national de FASE 

A Rio de Janeiro
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Les fonctionnaires n'envisagent pas la grève
par Roch DESGAGNE

' Avec le gouvernement on 
ne sait jamait. et nous voulons 
être prêts k toute éventua­
lité'

Ces propos de Jean-Louis 
Harguindeguy, président gé­
néral du Syndicat des fonc­
tionnaires provinciaux du 
Québec résument la pensée 
des négociateurs syndicaux 
des 45.000 employes de la 
fonction publique, qui ont 
décidé, jeudi, de demander la

conciliation au ministère du 
Travail, dans I espoir de for­
cer le gouvernement em­
ployeur à négocier sérieuse­
ment

Les dirigeants syndicaux 
sont peu convaincus de l effi- 
cacite d une grève generale, 
et ils veulent concentrer leurs 
energies et toute la stratégie 
sur la préparation de moyens 
de pression à des points 
névralgiques.

Selon révolution des nego-

dations que l'on estime très 
lentes à ce stade-ci, le SFPQ 
prévoit passer à l'action dès 
que le droit de grève sera 
acquis. Ie24 octobre prochain.

Entre temps ses dirigeants 
auront effectué une tournée 
de consultation et d'informa­
tion de tous les syndiqués 
employés de l'Etat, afin de 
préparer l'assemblée généra­
le du conseil syndical du 6 
octobre, où seront prises les 
décisions définitives relative­
ment aux moyens de pression 
a exercer.

Lenteur et retard

Les négociateurs du SFPQ 
ont demandé la conciliation, 
d'abord dans l'espoir de ré­
veiller les stratèges du gou­
vernement dont ils dénoncent 
la lenteur chronique à enga­
ger de véritables négocia­
tions. et aussi dans le but de 
démonter leur force et leur 
désir de négocier globale­
ment les conventions collecti­
ves touchant les unités "fonc­
tionnaires" et "ouvriers".

Devant le retard inquiétant 
des négociations et les pro­
grès minimes réalisés à ce 
jour, qui ne correspondent 
pas du tout aux promesses du 
premier ministre et du minis­
tre de la Fonction publique, 
.selon le SFPQ celui-ci a voulu 
également éliminer le plus tôt 
possible le delai de deux mois 
prévu par la loi pour franchir 
l'étape de la conciliation au 
droit de grève

Ju.squ'ici. les seules discus- 
! sions sérieuses ont porté sur 

les questions normatives, les 
clauses concernant la carriè­
re des fonctionnaires, notam­
ment les mouvements de per­
sonnel. la classification et la 
rétrogradation, n'ayant pas 
été abordées

faire connaître ses positions 
sur les clauses k incidence 
monétaire, tout particulière­
ment. a poussé le SFPQ a 
passer à l'action en deman­
dant la conciliation

"On ne peut sûrement pré­
tendre que le déroulement 
des présentes négociations, et 
particulièrement la détermi­
nation des mandats par le 
gouvernement et le Conseil du 
tr/ésor sont un exemple de 
négociation de bonne foi tel 
que prévu par le Code du 
travail", commentait le prési­
dent du SFPQ. lors d une 
conférence de presse, hier.

Dans un premier temps, le 
dépôt des clauses monétaires 
avait été promis pour la fin de 
mai. pour ensuite être reporté 
à la fin de juin-début de 
juillet, puis à la fin du mois 
d août, et finalement, lors de 
la séance de négociation de 
jeudi dernier le 24 août, les 
représentants syndicaux ap­
prenaient que ces proposition 
gouvernementales ne se­
raient possiblement pas for­
mulées avant la mi- 
septembre

Le SFPQ dénonce par ail­
leurs la fagon "indécente " 
des ministres Denis De Belle- 
val et Jacques Parizeau de

communiquer aux syndi­

qués concernés et à la popula­
tion tes informations perti­
nentes devant être normale­
ment transmises aux repré­
sentants syndicaux

Deux lois du travail
Le retard du gouvernement 

à promulguer la loi apparait 
comme une manoeuvre straté­
gique aux yeux des dirigeants 
syndicaux M. Harguindeguy 
croit y déceler une nouvelle 
méthode de négociation du 
gouvernement, pour s'éviter 
l'application d'une loi spécia­
le advenant le débrayage 
général de ses employés syn­
diqués

"Cette situation nous oblige 
donc à négocier en tenant 
compte de deux lois: la loi 
actuelle du travail datant de 
196.5 et 1969, et la loi 30 
sanctionnée en juin, que le 
gouvernement se réserve de 
promulguer et qu'il garde 
comme une menace possible, 
advenant le cas oû nous nous 
montrerions trop exigeants k 
la table de négociation", pré­
tend le président du SFPQ.
Poursuite des négociations

Malgré la situation présen­

té, qu'il considère difficile, le 
syndicat des fonctionnaires 
provinciaux du Québec est 
déterminé k poursuivre les 
négociations en cours, afin de 
tenter, dans les plus brefs 
délais, de convenir d'un règle­
ment négocié, precise M Har­
guindeguy.

La demande de conciliation 
ne peut, en aucun cas, empê­
cher la marche lente" des 
négociationB selon M. Xar- 
guindeguy. Une séance est 
d'ailleurs prévue pour le 31 
août, et selon le président du 
SFPQ. cette rencontre per­
mettra de compléter les dis- 
cussione sur les clauses nor­
matives. les négociations sur 
les clauses professionnelles 
et pécuniaires devant être 
abordées dès que le gouverne­
ment aura déterminé une date 
de promulgation de la loi 30

"Les aspects monétaires 
.sont présentement soumis è la 
vérification du Conseil du 
trésor qui en étudie les impli­
cations. Quant aux points 
touchant la carrière des fonc­
tionnaires. la loi de la fonc­
tion publique ne prévoit rien

et la loi SO avance des clauses 
qui rendraient caduques des 
dispoeitions de notre conven­
tion collective", explique M 
Harguindeguy.

' Montrer notre force"

' Devant la façon dont c'est 
parti... depuis mars dernier, si 
nous voulons forcer la négo­
ciation. il nous faut mainte­
nant démontrer notre force et 
poser des gestes décisifs. La 
philosophie de négociation 
du gouvernement et le Code 
du travail nous obligent k 
employer le seul recours qu'il 
nous reste, la conciliation, 
pour faire progresser le gou­
vernement avec des offres 
monétaires et professionnel­
lesnote le président du 
SFPQ

Le SFPQ dispose déjà d un 
fonds spécial de $1.5 million 
de dollars pour les allocations 
de grève, et il mise sur 
d’autres ressources considé­
rables qui lui seront accor­
dées lors du conseil syndical 
des 5 et 6 octobre

La grève générale?
Les dirigeants du SFPQ ne 

sont pas convaincus que la

grève générale est le meilleur 
moyen pour atteindre les ob­
jectifs

Ils envisagent plutôt des 
actions bien précises, concen 
trées sur des points névralgi­
ques. qui n’affecteront pas 
directement la population ni 
les travailleurs concernés

Ces moyens de pression, 
déjà planifiés, sont jugés plus 
efficaces qu une grève géné­
rale à l'automne.

' Tout le monde va quand 
même être touché, mais nous 
voulons éviter de pénaliser 
nos membres, contre lesquels 
la la grève générale se tourne 
toujours davantage que con­
tre le gouvernement On ne 
tient pas non plus à toucher la 
population , affirme M. Har­
guindeguy

Déjà, sauf aux ministères de 
la Justice et de i Industrie et 
Commerce, des ententes sont 
intervenues pour assurer les 
sen'ices essentiels. Ces proto­
coles. qui concernent 1,800 
des 45.000 syndiqués, vont 
plus loin que les lois sur la 
protection du public, de la 
santé, etc. précisait le prési­
dent du SFPQ

U soirii. Mamui Une quatrième remise
Jean-Louis Harguindeguy. président général La lenteur indue et straté- 
du Syrxlicat des fortetionnaires provinciaux du Québec gique" du gouvernement à 
(SFPQ).

Les conservateurs 
se préparent à des 
élections en octobre

SHERBROOKE (PO — Le 
leader de l'aile québécoise du 
Parti progressiste- 
conservateur, M, Roch La- 
Salle. a déclaré hier, à l'occa­
sion d'une réunion de straté­
gie à Sherbrooke, que son 
parti se prépare à des élec­
tions générales en octobre. A 
cette fin, le PCQ a déjà nommé 
officiellement 34 candidats et 
s'apprête à en choisir 20 
autres au (Québec et il définira 
au cours de la fin de semaine 
les paramètres de sa prochai­
ne campagne.

Pour le PC, la campa^e 
sera axée sur la question 
économique, la question cons­
titutionnelle étant reléguée 
au second plan.

A ce chapitre M. LaSalle a 
vivement critiqué le chemine­
ment adopté par le premier 
ministre Trudeau qui a dépo­
sé ses propositions constitu­
tionnelles avant même d'en­
tendre le rapport de la com­
mission Pepin-Robarts. "C'est 
un manque de respect fla­
grant pour les commissaires, a 
commenté le député de Jo- 
liette

De plus, la réforme consti­
tutionnelle ne viendra pas de 
la commission mixte spéciale 
du Sénat et des Communes, 
mais d'un ensemble de propo­
sitions émanant largement 
des provinces et reflétant un 
consensus", a-t-il ajouté.

M. LaSalle a profité de 
l'occasion pour critiquer l'at­
titude du gouvernement Tru­
deau en matière de dévelop­
pement économique. "Plutôt 
que de chercher à restaurer 
un équilibre économique par 
des restrictions budgétaires 
planifiées et discutées avec 
ses partenaires, le premier 
ministre a préféré se livrer à 
des mesures qui frisent la 
prostitution électorale."

Le PC s’attend à ce que M. 
Trudeau plutôt que de risquer 
quelques sièges dans des 
élections partielles, annonce 
dès la première quinzaine de 
septembre un appel au 
peuple.

Le caucus de fin de semaine 
est donc une première réu­
nion de stratégie afin d amor­
cer la campagne auprès de 
l’électorat québécois. M. La- 
Salle a d'ailleurs souligné 
que son parti ne ferait aucune 
alliance avec quelque parti 
que ce soit au cours de cette 
lutte, durant laquelle lui et 
ses collègues entendent prou­
ver que la "décennie Tru­
deau a été néfaste à l'écono­
mie canadienne.

Le chômage est passé de 
5 9 pour K» en 1968 à 11 4 pour 
K» en 19^8 au <)uébec. a 
précisé M. LaSalle, et le 
nombre de chômeurs a triplé 
au Canada. Le pouvoir d'achat 
e^t tombé de 1968 * ^978 à 52 9

cents au dollar. L'inflation 
s'est accrue durant la même 
période de 4.5 à 9.2 pour 1(X).

Le PPC croit pouvoir effec­
tuer une percée dans 50 
comtés au Québec, mais sans 
têtes d'affiches nationales 
nombreuses. "Nous mettrons 
l’accent sur les personnalités 
locales, a confié le leader de 
l'aile québécoise, car nous ne 
croyons plus à ces grands 
hommes qui nous promettent 
qu'ils gagnerontàeux seulsSO 
comtés."

M. LaSalle a formulé de 
virulentes critiques face aux 
coupures budgétaires annon­
cées récemment par MM. Tru­
deau. Andras et Chrétien.

Le Parti conservateur ré­
clamait depuis longtemps de 
telles coupures, mais la façon 
dont le gouvernement s'est 
rendu à ses voeux est selon le 
député de Joliette de la pure 
fumisterie "

"Des coupures budgétaires 
sans consultation c’est inu­
tile. et des coupures sans 
investissements productifs, 
c’est dangereux."

L aile québécoise du PPC a 
dénoncé plus particulière­
ment

—le retrait d'Ottawa de la 
construction de l'usine d’eau 
lourde LaPrade. à Gentilly;

—la suppression de la prime 
de bilinguisme, qui touche 90 
pour 100 de francophones;

—la suppression de l'Office 
de mise en marché d<*s grain 
de provende, essentiîl pour 
toute 1 industrie agr cole de 
l'élevage dans l’ost du 
Canada.

Le PPC a demandé f armelle- 
ment au ministre de l lndus- 
tric et du Commerce M. Jack 
Homer de donner son appui 
total au projet d'implantation 
d'une usine de GM au Québec, 
tout comme il l’a fait pour 
Ford en Ontario

Selon M LaSalle, la princi­
pale motivation de M. Tru­
deau est de nature électorale 
à court terme en indexant 
modestement les pensions de 
vieillesse et les allocations 
familiales des familles à fai­
ble revenu.

' M Trudeau a voulu une 
fois de plus protéger l'incom­
pétent ministre des Finances. 
M. Jean Chrétien, qui annon­
çait un déficit budgétaire de 
$10 milliards alors que l'on se 
dirige vers un déficit de $15 
milliards

Il a soudain réalisé au 
retour de Bonn que les autres 
pays participants avaient 
réellement appliqué des me­
sures pour combattre l'infla­
tion et redre.s8er leur écono­

mie au cours des dernières 
années, et il a pris panique .a 
conclu M. Roch LaSalle."

CERAMIQUE DECOR
4220, 3* AV. O., 627-0122

.U

î

1
;—

1

' i

.- - '

i ■
»

- ■’

IMPORTATEUR • DISTRIBUTEUR 
Place Laurier 653-2903

cTWotoculture 
cTWoderne inc.
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• Service de ploriificotion et decoration yatutt
Lavabos sur cok>rv>e. boins ronxsins, robinets, etc...
• Aü-<ielà de 300 nrK>déte$ de céramique en mogosm 

e Eviers de cuisine

SELLES, TENAX, KOHLER
CUISIFORM ;CUtSIN£S MOCtRNtSi

lavente du mois
JUSOU'l

D’ESCOMPTE 
SUR LA MARCHANDISE 

EN MAGASIN.
Ce n est pas tous les jours qu'on a la chance, chez 
Nouveau Décor Meubles Inc., de vous offrir à prix 
réduit le prestige et la qualité des marques que 
nous représentons
C est pourtant l'occasion qui se présente à vous 
du 19 au 31 août
Cest LA VENTE DU MOIS chez Nouveau Décor 
Meubles

Nouveau Décor Meubles Inc.
43 ouest, Trans-Canade, Rond-Point Lévia

837-9381

Voyages Eaton lAGENCE QUI 
SAIT VOYAGER

Service des comptes commerciaux

Hélène Bienvenue

i X

Ginette Coire

Louise Manrais Françoise Martel

Nos agents de voyages sont toujours présents pour vous oiderl Voici un 
aperçu de ce qu'ils peuvent vous offrir!
• Rèwrvolions et émissions des billets d avion 

e Arrongemerts de voyage en groupe pour congrès 
e Réservations d’hôtels et locotion de voihees 

e Assurance-voyage
e Focturofion mensuelle portée à votre compte Eoton. 

e Garantie de Voyages Eaton.

Voyages Eaton Limitée 
2450 Boni. Laurier 
Ste-Foy, Québec. 
Permis du Québec. 653-9331

EATON



Québec, Le Soleil, somedi 26 août 1978

A 6

Le choix du directeur du 
Devoir est vital pour ie journai

Le |uge Jules DESCHENES

/ ( '-n

Le chanoine Jacques GRAND'MAISON

par Gilles Bolvin
du bureau du SoIeiJ

MONTREAL — Huit mois après le 
départ de son directeur, Claude Ryai^ 
pour des cieux plus ouvertement politi­
ques, Le Devoir pourrait bientôt con­
naître celui qui tiendra la barre au 
cours des prochaines années si les 
personnes approchées récemment se 
montrent disponibles et intéressées.

Depuis le début de l'été, en effeL le 
dossier de la succession de M. Ryan(qui 
a démissionné de son poste en janvier 
pour se porter candidat à la chefferie du 
Parti libéral du Québec) à la direction 
du quotidien de la rue Saint-Sacrement 
a été sérieusement activé.

"Nous avons dépassé l'étape de la 
définition des qualifications exigées et 
nous avons déjà fait des approches 
auprès d'un certain nombre de person­
nes pour voir si elles seraient disposées 
à prendre en main les destinées du 
Devoir'” a précisé dans une entrevue au 
SOLEIL le président du conseil d'admi­
nistration, Me Denys Pelletier

Les noms

Les noms qui apparaissent le plus 
souvent ces derniers temps dans le 
sillage de cette nomination sont ceux du 
juge en chef de la cour supérieure, 
Jules Deschênes, et du chanoine Jac­
ques Grand'Maison. En outre, celui du 
directeur par intérim du Devoir, Michel 
Roy, reste d'autant plus dans le décor 
que les administrateurs n'ont "pas 
encore écarté” la possibilité de pour­
voir à ce poste à même les ressources 
internes de l'entreprise

U ne faut cependant pas croire que 
le chat est dans le sac et que les 
autorités du Devoir ont déjà mis la main 
sur l'oiseau rare. Outre le fait qu'il ne se 
trouve pas à chaque coin de rue, le 
directeur du Devoir, de par la volonté 
de son fondateur Henri Bourassa, est 
doté de pouvoirs tels qu'il détient entre 
ses mains la vie même du journal. "Le 
Devoir appartient à son directeur' nous 
soulignait Me Pelletier pour indiquer 
combien le choix de cet homme à qui 
l'on ''livTe" le journal est sérieux et 
lourd de conséquences.

Non seulement son choix est vital 
pour la survie du journal, mais le 
quotidien de la rue Saint-Sacrement 
s'est taillé une telle place dans la vie 
politique québécoise que le choix de

son directeur ne laisse pas indifférent 
non plus les autres composantes de la 
société politique québécoise.

Dans le cas des deux derniers 
directeurs, Gérard Filion et Claude 
Ryan, le dossier de la succession s'était 
prolongé 15 mois.

Ce qui faisait dire à un journaliste 
de ce quotidien que l'on sent bien 
comment "les milieux politiques fédé­
raux et provinciaux sont soucieux do 
conserver une certaine image au De­
voir, sinon une bonne oreille auprès du 
futur directeur "Rumeurs et potina- 
ge” répond le président du CA qui 
soutient qu'aucun mouvement de pres­
sion organisé ne s'est fait sentir sur 
lui-méme et ses collègues de l'adminis­
tration qui seront c argés du choix du 
directeur Me Pelletier admet cepen­
dant qu'on peut bien "sentir ce que les 
gens veulent”

Jacques Grand’Maison

Pour sa part Jacques Grand'Mai­
son, écrivain et essayiste, correspond 
bien au type d'engagement politique, 
social et religieux que Le Devoir a 
toujours recherché dans la personne de 
ses directeurs-professeur de théologie 
à l'université de Montréal et directeur 
du Centre socio-pastoral du diocese de 
Saint-Jérôme, le chanoine Grand'Mai­
son s'est également fait connaitre en 
militant activement dans les organis­
mes syndicaux et populaires. Quant à 
son intérêt pour la vie poliüque 
québécoise, il a publié un certain 
nombre d'ouvrages portant justement 
sur les structures et la vie politique au 
Québec. Coincidence (?) le dernier de 
ses textes, paru à la une du Devoir 
récemment, traitait justement des 
orientaüons de la gauche au Québec 
dont il faisait un bilan critique. Le 
chanoine Grand'Maison a cependant 
nié avoir été approché par les adminis­
trateurs du Devoir pour occuper cette 
fonction.

Le juge Oeschdnes

Quant au juge Jules Deschénes. il 
est bien connu des milieux judiciaires, 
politiques et syndicaux du Québec. 
Certains de ses jugements — notam­
ment son refus d'octroyer des injonc­
tions pour mettre un terme à la grève 
des transports en commun en 1973—ont

surpris ceux que la magistra^rc avait 
habitué à une interprétation plus 
rigoriste et légaliste de la loi. Publique- 
menL le juge Deschênes aurait décliné 
l'invitation discrète des administra­
teurs du Devoir, Beaucoup moins 
tranché, le président du CA du quoti­
dien se contente de répondre "ni oui, ni 
non" à une question sur le sujet, comme 
pour bien indiquer que l'offre est 
encore sur la table.

Enfin, si certains noms politiques— 
tels celui de Gérard PelleUer, l'ambas- - 
sadeur du Canada en France — ont été 
écartés définitivement à cause de leurs 
liens directs avec des partis politiques 
ou des gouvernements, il ne faut pas 
conclure que tous les hommes politi­
ques des dernières années sont évincés. 
Contrairement aux journalistes du De­
voir qui avaient demandé que le futur 
directeur n'ait aucun lien avec les 
milieux politique et financier — aucun 
poste au cours des dix dernières années
_^ le président du CA se montre
beaucoup plus souple au niveau de 
l'interprétation de cette lndé?endance 
qu'il associe plus à une "question de 
liberté de l'esprit" qu'à une apparte­
nance plus ou moins directe à un parti 
ou une idéologie politique.

Dans son esprit, donc, certaines 
candidatures "politiques" ne doivent 
pas être exclues à priori, comme celle 
de Claude Castonguay ou Jean-Paul 
L Allier, ex-ministres libéraux, bien 
qu'il ne semble pas que ces deux 
personnes fassent partie des quelques 
personnes approchées jusqu'à mainte­
nant

De toute manière, l'àge des cMdi- 
dats éventuels entre également en ligne 
de compte dans ce choix. "On ne va 
certainement pas chercher un candidat 
plus âgé que le directeur qui vient de 
nous quitter", a précisé M. Pelletier, 
pour bien expliciter son refus d'accé­
der aux critères des "dix ans" sans 
poste des journalistes.

Un mandat Illimité

Ce n est d ailleurs pas le seul point 
sur lequel ies journalistes et les 
administrateurs du Devoir ne sont pas 
en "harmonie " sur cette question du 
futur directeur. Ainsi, les administra­
teurs ont rejeté deux autres demandes 
du syndicat des journalistes qui vi­
saient à fixer à sept la durée du mandat 
du futur directeur et à établir une

formule de consultation des journalis­
tes pour sa nomination ou le renouvelle­
ment de son mandat

Dans le premier cas, le président du 
conseil d'administration soutient que 
la charte du Devoir ne permet pas de 
fixer un terme au mandat du futur 
directeur. Quant à une forme quelcon­
que de participation des journalistes au 
choix de leur directeur. Me Pelletier, 
indique que l'assemblée conjointe (con­
seil d'administration assisté des trois 
fiduciaires du journal) est "très jalouse 
de ses prérogatives” et que si rien ne 
s'oppose "à des contacts ou des conver­
sations" avec les "journalistes" — Me 
Pelletier évite volontairement de 
perler du syndicat — rien ne garantit 
qu'il y aura "nécessairement" accord 
avant de procéder.

Par ailleurs, un certain nombre de 
facteurs viennent accréditer l'hypothè­
se d'une accélération du processus. 
Dans un premier temps, il apparaît 
assez difficile à l'actuel directeur par 
intérim de déterminer et de maintenir 
une vitesse de croisière au journal, tant 
au niveau éditorial ou'à celui de 
l'orientation de l'information, en raison 
même du caractère tmporaire de son 
poste.

Vu de l'intérieur, cependant, il ne 
s'agit cependant pas d'une situation qui 
déplaise aux journalistes du Devoir qui, 
habitués à la direction autocratique 
d'un Claude Ryan. se prennent à penser 
que "Le Devoir n'a peut-être pas 
vraiment besoin d'un "gros " directeur 
ou d'être identifié à un homme pour 
bien fonctionner."

(Juant à savoir si le départ de 
Claude Ryan a eu un effet quelconque 
sur le tirage du journal, bien

malin celui qui pourrait le démon­
trer. En effet, les grèves qui ont 
paralysé les trois principaux quoti­
diens du Québec ont tellement boule­
versé les chiffres dN tirage du quoti­
dien de la rue Saint-Sacrement qu il 
n'est plus sûr d attribuer au retour de 
La Presse et du Montréal-Matin, sur le 
marché, début mai, une diminution de 
quelque 9.000 copies d avril à mai.

Enfin, les administrateurs du De­
voir voudraient bien voir leur futur 
directeur prendre en main les prochai­
nes négociations de conventions collec­
tives. Dans les cas des journalistes, le 
contrat de travail vient à échéance dès 
décembre prochain.

L© comité préréfér©nd3ir© se choisit un nouvesu président
Un avocat bien connu dans 

les milieux politiques libé­
raux du Québec. Me Michel 
Robert, a été choisi hier 
comme président du comité 
prerêférendaire à la place de 
M Claude Castonguay. à la 
•iuite de 1 annonce de la 
demission de ce dernier

Le comité a reconduit dans 
ses fonctions M Marcel Masse, 
vice-president, directeur du 
comité On se souvient que M 
Masse, par geste de solidarité 
à l egard de M. Castonguay. 
avait cru bon de souligner au 
comité qu il démissionnerait 
tout en demeurant disponible

dans l éventualité où te comi­
té prérêférendaire jugerait à 
propos de lui renouveler son 
mandat, le président étant 
d'accord

La décision de porter Me 
Robert à la présidence et de 
maintenir M Masse dans ses

4

fonctions a ete prise à l unani- 
mité

Le nouveau président du 
comité préréférendaire est 
bien connu des libéraux qué­
bécois, puisqu'il est président 
de la commission politique du 
Parti libéral du (juébec.

Agé de 40 ans, il fut presi­
dent du club libéral de l'uni­
versité de Montréal en 1961; 
président de la Fédération 
des étudiants libéraux du 
Québec en 1962; président de 
la Fédération des jeunes libé­
raux du Canada en 196.3 et 
1965; vice-président de la

Fédération libérale du Cana­
da (Québec) en 1966. et enfin 
président de la commission 
politique du Parti libéral du 
Québec en 1977

Chargé d'enseignement à la 
faculté de Droit de l'universi­
té de Xontréal de 1971 à 
aujourd'hui. Me Robert (ut 
bâtonnier du (Juébec en 1974 
et 1975. n (ut en outre membre 
du comité d'orientation du 
Barreau du Québec, président 
du comité de formation pro­
fessionnelle du Barreau du 
Québec et président de la

Fédération des professions 
juridiques du Canada.

Le nouveau président du 
comité préréférendaire pos­
sède également une expérien­
ce mili'aire. Entré au corps 
des officiers canadiens en 
1956, il reçut en 1959 sa 
commission de sous- 
lieutenant dans le corps royal 
canadien des communica­
tions eL en 1960, le grade de 
lieutenant, après un séjour de 
4 mois en Allemagne de 
1 Ouest Depuis, il est membre 
de la reserve supplémentaire.
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Gaspé se prépare à accueillir 
les fonctionnaires des pêches

par Roch DESGACNE

La décision du gouverne* 
ment du Québec de transplan­
ter 6 Gaspé le Direction 
générale des pêcheries parait 
plus irrévocable que jamais, 
et cela provoque une satisfac­
tion et un intérêt toujours 
grandissant parmi la popula­
tion locale, et un enthou­
siasme délrârdant chez les 
dirigeants municipaux de cet­
te localité de la péninsule 
gaspésienne.

C'est du moins ce qui ressort

d'une entrevue téléphonique 
que le maire de Gaspé, Me 
Robert Pidgeon, accordait au 
journal LE SOLEIL, hier.

"Nous les voyons venir, avec 
optimisme et avec Lierté, et 
nous voulons être prêts à les 
accueillir comme des nôtres", 
confie le maire de Gaspé en 
parlant dos fonctiormalres 
qui doivent s'établir dans sa 
municipalité.

Rencontre fmctueuse
Me Pidgeon appuie ses 

propos sur les résultats d'une

rencontre que lui et ses collè­
gues ont eue jeudi dernier, 
avec le premier ministre René 
Lévesque et les hauts fonc­
tionnaires des pêches.

"Dans notre esprit, selon les 
propos du premier ministre et 
d'après le déroulement du 
projet, l'établissement de la 
direction des pêcheries chez 
nous est irrévocable", com­
mentait Me Pidgeon.

Selon les informations obte­
nues de la Direction des 
pèches, le programme de dé­

centralisation est engagé à 
plein. Le comité consultatif 
des pêches a été formé défini­
tivement le 16 août dernier, 
précise Me Pidgeon.

Des projets et des problèmes
Pour la municipalité de 

Gaspé, l’arrivée éventuelle de 
cette marée de fonctionnaires 
présente, dans l'immédiat, 
certains problèmes, explique 
le maire, des problèmes de 
mise en place de structures 
adéquates pour accueillir ces 
nouveaux citoyens.

CISC de Lotbinière: Lazure 
recevra les pétitionnaires

par Roch DESGAGNE
Les habitants des huit loca­

lités du secteur ouest du 
comté de Lotbinière sont an­
xieux. Ils craignent que le 
congédiement du personnel 
médical du CLSC de Lotbiniè­
re ne vise ni plus ni moins que 
le remplacement de ce service

essentiel par une simple clini­
que médicale.

Aussi, la population comp­
te t-elle beaucoup sur les 
résultats d'une pétition por­
tant ,695 signatures, adressée 
ces jours derniers au ministre 
des Affaires sociales Denis 
Lazure. au député de Lotbi-

L'occupation du 
bureau de Johnson 
se poursuit iundi

Même si des lueurs d’une 
amorce de négociation sont 
apparues hier, les membres 
du Syndicat des employés des 
cafétérias et tabagies (CSN) à 
l'emploi de la compagnie 
Valger Limitée reprendront 
le siège des bureaux du 
ministre du Travail et de la 
Main-d oeuvre lundi matin, à 
Quebec,

Une quinzaine de ces em­

ployés du pourvoyeur des 
cafétérias des complexes G et 
H du gouvernement ont occu­
pé des locaux du ministère au 
cours des deux derniers jours, 
et ils entendent poursuivre 
leurs pressions pacifiques, 
dès l'ouverture des bureaux 
lundi, indiquait le directeur 
de grève du syndicat, M 
Fernand Brière. en fin de 
journée hier

niére et chef de l'Union 
nationale Rodrigue Biron, et 
au CRSS à Trois-Rivières, 
pour assurer le maintien de ce 
service médical qu'elle juge 
indispensable

Le CLSC de Lotbin*ère- 
Ouest dessert une population 
de 9.000 habiUnts. et est 
fréquenté par un grand 
nombre de femmes, de vieil­
lards et d'enfants.

Actuellement, le service ne 
répond plus aux besoins, de­
puis le congédiement de trois 
médecins, Simone Proven- 
cher, Gratien Martin et Benoît 
Gingras. et de deux infirmiè­
res. Il n'y a plus qu'un seul 
médecin qui pratique au 
CLSC, et il est débordé de 
travail
Festival des tomates

La suspension des trois 
médecins, suivie de leur con­
gédiement, faisait suite à leur 
décision concertée de ne pas 
faire la garde lors du Festival 
de la tomate de Manseau, 
parce qu'ils avaient convenu 
que les services de sécurité è 
cette manifestation étaient 
adéquats et suffisants

Le directeur général du 
CLSC. M Roger Corriveau.

avait fait entériner ses déci­
sions par le conseil de direc­
tion. Lundi dernier, il ne s’est 
pasprésenté à une assemblée 
de quelque 200 citoyens, k 
Fortierville, de crainte de se 
faire tirer des tomates! les 
médecins remerciés de leurs 
services, pour leur part, ont 
répondu à l'invitation de la 
population, afin d'exposer la 
situation
Démarche à Québec

Mercredi matin, à llh, une 
délégation formée d'usagers 
du CLSC de Lotbinière-Ouest 
doit se rendre aux bureaux 
des Affaires sociales, à 
Québec, pour plaider en fa­
veur de la conservation de 
leur service médical Le grou­
pe sera dirigé par M Jacques 
Pagé et Mlle Colette Bélanger, 
de Fortierville.

Ils réclameront également 
des réponses à leur pétition 
qui demande: une enquête sur 
le congédiement des méde­
cins et les relations de travail 
que pratique le directeur du 
CLSC; le réembauchement 
des trois médecins et des 
infirmières, et une évaluation 
du sérieux des cinq représen­
tants élus de la population 
siégeant au conseil du CLSC 
de Lotbinière-Ouest.

Mais cette perspective pour­
rait avoir comme effet bénéfi­
que le déblocage de projets 
dênvergure envisagés par les 
dirigeants municipaux.

Entre autres, le développe­
ment d un secteur domiciliai­
re panifié depuis longtemps 
pourrait se concrétiser, si la 
ville obtient du ministère des 
Terres et Forêts le terrain 
qu'elle convoite. Tout indique 
que la réponse tant attendue 
des ministères concernés ne 
saurait plus tarder.

Un parc nautique
L'aménagement physique 

d'un parc nautique à Gaspé 
est presque complété en ce 
qui concerne le ministère des 
Transports du Québec

Lors de leur visite à Québec, 
les autorités municipales de 
Gaspé ont présenté un docu­
ment de travail destiné à 
assurer la réalisation complè­
te de ce projet

Immédiatement après la 
rencontre avec le premier 
ministre, précise Me Pidgeon, 
une firme a été désignée pour 
préparer les infrastructures 
du plan d'aménagement du 
parc nautique.
"On veut être prêts"

"La ville de Gaspé veut être 
en mesure de bien accueillir 
ce service gouvernemental et 
son persoonnnel, et notre 
visite à Québec visait à le 
démontrer", commente le 
maire Pidgeon, qui se dit fort 
satisfait également d'une en­
trevue avec le directeur géné­
ral des pêcheries, M. Gilles 
Barras.

Il semblerait qu'à la fin du 
mois d'octobre, les adminis­
trateurs de la municipalité de 
Gaspé connaîtront exacte­
ment les besoins à combler, et 
leurs possibilités d’y ré­
pondre.

"Cêst un bon voyage à 
Québec, et de notre côté, ça 
travaille...", conclut-il, en pré­
cisant que du même coup, la 
ville a obtenu l'autorisation 
d'aller de l'avant avec son 
projet de construction d’un 
nouvel hôtel de ville, à la suite 
d'une rencontre avec le prési­
dent de la Commission muni­
cipale du Québec.

L'arrestation de 
Beaulieu qualifiée 
d'abus de pouvoir

par Roch DESGAGNE

Dans un télégramme 
transmis au ministre de la 
Justice, M. Marc-André 
Bédard, la Fédération du 
commerce (CSN) affirme 
que l'arrestation de Jean- 
Yves Beaulieu, un em­
ployé de la (Coopérative 
laitière du Bas-Saint- 
Laurent, "n'est rien de 
moins qu'un abus de pou­
voir".

Par la voix de son prési­
dent, M. Robert Tremblay, 
la Fédération du com­
merce accuse la coop de se 
conduire comme une en­
treprise capitaliste.

Dans une entrevue, hier, 
le directeur de grève des 
employés de la Coopérati­
ve du Bas-Saint-Laurent, 
M. Jos Caron, a décrit 
comme "anormal et cu­
rieux" le fait que Jean- 
Yves Beaulieu ait été arrê­
té par la Sûreté du Qué­
bec, lundi dernier, et libé­

ré sur cautionnement, 
presque deux jours plus 
tard, pour une offense 
mineure.

Beaulieu aurait causé 
pour une cinquantaine de 
dollars de dommages à 
une voiture-taxi qui trans­
portait des a" gents de 
sécurité, à l'usine de lait 
de Trois-Pistoles, la se­
maine précédente. Le mê­
me personnage avait été 
appréhendé, une premiè­
re fois, au début du mois 
d'août, juste avant une 
séance de négociation, en 
rapport avec d’autres inci­
dents.

Selon le directeur de 
grève Jos Caron, "la Coop 
du Bas-Saint-Laurent de­
vrait cesser d'agir ainsi, 
avec l'aide de la police, 
pour plutôt sérieusement 
négocier.

Boycottage
Lors d'une conférence

de presse tenue hier au 
bureau du conseil central 
de la CSN à Rimouski, les 
dirigeants syndicaux ont 
décidé de lancer un pro­
gramme de boycottage des 
produits de la coopérati­
ve; le lait Laval, le lait 
Pasteur et le lait Québon.

Au début de septembre, 
un colloque de la Fédéra­
tion du commerce de la 
CSN réunira tous les exé­
cutifs des syndicats affi­
liés oeuvrant dans les 
coopératives ou la Fédé­
rée du Québec.

Les dirigeants syndi­
caux veulent sensibiliser 
les employés au "sca- 
bisme" qu’on leur fait 
faire à leur insu, lorsqu' ils 
fabriquent des produits 
qui sont expédiés à Qué­
bec, à Granby ou ailleurs 
au Québec.

Ils visiteront une 
vingtaine d'usines de coo­
pératives laitières.
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2450, boul. Laurier. - 656-9141
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Un aventurier qu'on croyait 
mort est sauvé par ses amis üm Clnây:

inOi,
l^atiolÜ£

■:m ’

TUKTOYAKTUK T -N -O. (PC) - 
Porté manquant depuis 12 jours et 
présumé mort depuis dimanche par la 
Gendarmerie royale du Canada, un 
canotier de Whitehorse a été retrouvé 
vivant et bien portant par deux de ses 
amis et un suide inuit, après trois 
heures de recherches.

Le survivant, M. Jacques Moreau, et 
le Dr Herbert Schwarz, de Tuktoyaktuk, 
affirment que la GRC a mai conduit les 
recherches, sans (aire appel aux guides 
inuit de la région.

Lorsqu'il a été retrouvé, M Moreau 
était encerclé par sept ours grizzli. Il 
avait également survécu à un bain de 15

Enquête possible la 
semaine prochaine sur 
la tragédie d'Eastman

MONTREAL (PC) — L'enquête du 
coroner qui tentera de faire toute la 
lumière sur la tragédie du lac d'Argent, 
à Eastman, qui a coûté la vie à 40 
personnes, le 4 août, pourrait débuter 
dès ta semaine prochaine au Palais de 
justice de Granby.

Telle est l’information obtenue au 
bureau du coroner en chef du district de 
Québec, Me J.-Armand Drouin II sem­
ble que le coroner ait maintenant 
presque tous les dossiers en main et 
qu H sera prêt à procéder dès que toutes

les assignations auront été servies aux 
nombreux témoins qui seront entendus. 
11 est toutefois possible que cette 
longue procédure retarde l'enquête à la 
semaine du 4 septembre Cette enquête 
sera suivie d'une autre, présidée cette 
fois par le coroner Jean-Paul Duquette, 
au su3et de la tragédie de St-Sauveur 

'impliquant encore une fois un autobus 
et au cours de laquelle deux garçonnets 
et une fillette ont perdu la vie. 11 est 
également question d'une vaste enquê­
te qui engloberait tout le problème de 
la sécurité dans le transport public par 
autobus.

Accusé d'un 
vol à main armée

Denis Boily, 22 ans, d'.\ncienne- 
Lorette, a comparu hier devant le juge 
Jean Drouin, sous trois chefs d'accusa­
tion de port de cagoule, de port d'arme 
et de vol qualifié, et son enquête pour 
cautionnement a été reportée à mardi

n est détenu en rapport avec un vol 
à main armée commis le 19août dernier,

au A & W de la rue de Bourgogne à 
Sainte-Foy, où deux individus se sont 
emparé d'une somme de $800

L'autre suspect (ait toujours 1 objet 
de recherches intenses de la part des 
inspecteurs Raymond Asselin et Jean- 
Guy Caron de la sûreté municipale de 
Sainte-Foy

minutes dans des eaux glacées et à une 
attaque des ours et il avait marché 
environ 150 km en 11 jours, ne mangeant 
rien d'autre que du riz jusqu’à ce qu'il 
tue un caribou, le jour avant d être 
secouru.

Le canot de M Moreau avait 
rencontré de la glace, le 12 août, sur la 
mer de Beaufort et il avait été retrouvé 
vide cinq jours plus tard. Des recher­
ches intensives avaient été menées, les 
18 et 19 août

Des amis de M. Moreau, Bill Preston 
et Terry McCrory, de Whitehorse, 
s'étaient rendus à Tuktoyaktuk, mercre­
di. où la GRC leur affirma que le disparu 
était présumé noyé.
Avion loué

Les deux amis et le guide inuit 
Vince Steen louèrent alors un avion et. 
se basant sur l'endroit où avait été 
retrouvé le canot, volèrent en direction 
sud ie long de la côte du cap Bathurst, à 
quelque 600 km à l'ouest de 
Tuktoyaktuk, et retrouvèrent l'aventu­
rier de 35 ans.

M Schwarz affirme que le guide 
inuit avait offert ses services à la GRC 
mais que ceux-ci avaient été refusés.

M. Moreau avait quitté 'Tuktoyaktuk 
le 1er août et prévoyait pagayer le long 
de la côte en direction nord-est. 
Lorsqu'il est tombé à l'eau, il dut nager 
à travers les glaces flottantes sur une 
distance de 600 mètres avant de 
regagner la côte

Selon le Dr Schwarz, la plupart des 
gens ne peuvent tenir que quatre 
minutes dans les eaux arctiques

M Moreau marcha ensuite sur sept 
km pour retrouver un camp qu'il avait 
établi et où il put faire un feu et se 
sécher "La douleur de l’eau froide ne 
m'avait pas du tout embêté, a-t-il 
affirmé. J'ai fait du thé et je me suis 
couché."

Le lendemain, il se mit en marche 
en direction du village inuit de Pau- 
latuk. à 223 km de là En chemin, il fut 
attaqué par un grizzli, qu’il abattit. Plus 
tard, il tua un caribou dont la carcasse 
attira sept autres ours, qui encerclèrent 
son camp
N aurait pas dù

De son côté, le caporal Harold 
Sprecher. de la GRC. a déclaré que les 
recherches n avaient pas été abandon­
nées, même si l'on présumait M Moreau 
noyé. "La plupart des gens qui tombent 
dans les eaux arctiques ne s'en sortent 
jamais , a affirmé le caporal. Selon lui. 
M Moreau n'aurait jamais dû quitter 
son camp.

t
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Suspect détenu
Un individu a été écroué aux cellules municipales, hier, à la suite d'une chasse à l'homme qui a suivi un vol à main armée 
commis vers 14-h à la succursale de la BON du 1266 de la 3e Avenue à Québec. Le bandit a été cerné par les policiers, 
dans une maison voisine de la banque, peu de temps après son forfait. Il avait fait main basse sur une somi^ de mille 
dollars environ. L'enquête a été menée par les détectives Michei Deslauriers et Jean-Marie Bégin Une caissière, qui en 
était à son troisième incident du genre, dit-on, a piqué une crise de nerfe et a dû être transportée par les ambulanciers.

La pire sécheresse depuis 
100 ans dans ies Maritimes

CHARLOTTETO'A'N fPC) — En an­
nonçant Cinq autres jours de soleil, 
hier, la météo des provinces maritimes 
n'a pas fait que des heureux, loin de là

C est que cet été est le plus sec 
jamais connu depuis plus de 100 ans.

La sécheresse est telle qu’on a dû 
arrêter complètement la coupe du bois, 
dans les forêts du Nouveau-Brunswick, 
de peur que l'étincelle d'une tronçon­

neuse mécanique n allume un incendie 
désastreux.

A l'Ile-du-Prince-Edouard, la ré­
colte de $30 millions de ponunes de 
terre est menacée. Les pommes de terre 
sont petites et il faut de la pluie pour les 
faire grossir

A plusieurs endroits des Maritime.s. 
on doit donner du foin aux bestiaux 
comme en hiver, car Therbe est brûlée 
dans les champs.
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LA CORPORATION DES TECHNICIENS 
PROFESSIONNELS 

DE LA PROVINCE DE QUEBEC
vous invite à venir assister ou

CONGRES PROVINCIAL '78
U» 22-23 «aptambre TB i TreU-BIviàras

sous le thème "Lo technologie, ço nous coneeme" 
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418/643-4540

Inutile de préciser qu'il est interdit 
presque partout d'arroser les pelouses 
ou de laver les automobiles

Dans l est de la Nouvelle-Ecosse, le 
niveau de l'eau des lacs est le plus bas 
de mémoire d'homme.

On cite l exemple de Moncton 
TNouveau-Brunswick), où une légère 
chute de pluie de 26 millimètres cette 
semaine n'a rien apporté, même si elle 
mettait fin à 23 jours consécutifs sans 
pluie.
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MAISON A LOUER
Bungalow situé au 377, Dublin Rood, Shonnon. 
$250/mois, services non inclus.
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entre 8:30 a.m. et 4:15 p.m.
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Un service de spéciolistes 
sous lo direction de

Mme Madeleine 
Brindamour

Trovoillée à lo main, 
cefte nouvelle pro­
thèse mommoire est 
couleur choir et imita 
le sein naturel dons 
tout les moindres 
détails, foeile d'en­
tretien. elle reste tou­
jours souple comme 
la peau, ne se dé­
forme pot et conserve 
sa couleur Sotitfoc- 
lion gorontie
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JEUNE INTEGRAL
Session de 10 jours comprenant un jeûne 
de 7 jours et 3 jours de récupération. 
Surveillance quotidienne. Sauna, etc. 
Série de conférences sur l'alimentation 
ainsi que sur les différents aspects physi­
que, intellectuel et spirituel du jeûne.

Cours de cuisine végétarienne.

Amélioration de la santé, désintoxica­
tion et repos physiologique.

Pour plus d'informotionsi

CLINIQUE DE JEUNE 
DE LA AAAUSIRICIE 
Ecole de Santé,
2600, 6e avenue,
Grand-Mère, G9T 2L4 
(819) 538-3837



faits divers et justice
Québec, te Soleil, lomedi 26 ooût 1978 A 9

Accusé du recel 
d'un coffre-fort

par Marcel COLL.\RD

Un individu de Samte-Foy a 
cté accu!>é du recel d un 
coffre-fort et de bon contenu 
d une valeur de S709.403 40. 
hier au palais de justice de 
Queoec

Comparaissant devant le ju 
(te Jean Drouin, de la cour des 
sess ons de la paix, hier 
matin. Wayde Dufour, un chô­
meur âgé de 26 ans, du 2978 
rue Laroche, a Sainte-Foy, a 
été accusé du recel du coffre- 
fort propriété de la firme 
Headway Corp. de Sainte-Foy. 
le 14 août 1978 sachant que le 
tout avait été volé

Il fut egalement accusé du 
\ol et du recel d une télévi­

sion. d une valeur de $600, 
propriété du motel Le Gîte, le 
3 novembre 1977 II doit aussi 
répondre a I accusation d'a­
voir volé avec effraction di­
vers objets, d une valeur de 
$4 000. dans une maison. le 6 
août 1978. ainsi que du recel 
d ' objets volés, d'une valeur de 
$400. le 23 août

Me Claude Gagnon a expli­
que au juge Drouin que son 
client était actuellement déte­
nu en rapport avec un autre 
dossier et il a demande que la 
requête pour la liberté 
moyennant un cautionne­
ment, soit déposée mardi pro­
chain. Dufour devait sortir de 
prison dans la journée de 
lundi

J.-C. Potvin de 
nouveau libéré 
sous caution

par Marcel COLLARD
Jean-Claude Potiin a été 

admis à la liberté moyennant 
un cautionnement de $3.000 
par personne solvable, hier 
après-midi, malgré qu il ait 
été sous le coup d'un caution­
nement en rapport avec un 
complot de vol à main armée, 
au moment oû il aurait com­
mis une tentative de meurtre, 
le 21 août, a Québec

.\u palais de justice de 
Québec, hier après-midi. Me 
Jacques Bouchard a expliqué 
au juge Jean Drouin, que son 
client aurait voulu venger 
1 honneur de son épouse, pré- 
sumément violée peu aupara­
vant par la victime de I at­
tentat

Potvin. âge de 23 ans. marie 
et père d un enfant bénéfi­
ciait d un cautionnement en

rapport avec un complot de 
vol à main armée mais le juge 
a retenu les arguments de Me 
Bouchard, relativement aux 
incidents survenus peu avant 
le crime reproché, qu'il s'élait 
rendu à la police et qu'il 
n'était pas un danger pour la 
société. Le juge Drouin a dit 
qu'il prenait un risque calculé 
d'autant plus que Potvin n'a 

aucun antécédent judiciaire.
Le procureur du ministère 

public. Me Jean Lortie. a 
informé le juge de l'état de 
Jean-Yves Champagne, at­
teint de deux balles de calibre 
16. le 21 août, au 84 rue 
Chàteauguay et qui devra 
demeurer encore hospitalisé 
mais que son état actuel 
n inspirait aucune crainte

L enquête préliminaire de 
Potvin a cté fi.xéc au 15 
novembre

G. Desrochers 
suspecté d'avoir 
fraudé le Revenu

par Marcel t'Dl.IARD

1, e,scouade des fraudes eco 
nomiques de la Surete du 
Quebec a eflectue jeudi, des 
perquisitions aux bureaux de 
la compagnie Desrochers et 
trères. au 304 rue Beaucage. à 
Cille Vanier ainsi qu au domi­
cile et au chalet de M. Georges 
Desrochers et a divers autres 
endroits, en rapport avec des 
fraudes presumement commi­
ses entre le 1er janvier 1975 et 
le 22 août 1978. aux dépens de 
la Commission d assurance- 
chômage. du ministère du 
Revenu du Québec et de la 
municipalité de Québec

Selon les documents conte­
nus dans le dossier au greffe 
des sessions de la paix, au 
palais de justice de Québec, la 
requête pour autonser les 
perquisitions, mentionne que 
M Desrochers aurait soumis 
de fausses informations à la 
Commission d assurance 
chômage et qu il aurait emis 
de faux certificats de cessa­
tion d emploi alors que les 
emjiloyés étaient encore a son 
emploi. Il aurait frustré le 
ministère du Revenu du pro­
duit de la taxe sur le carbu­
rant en utilisant de I huile à 
chauffage au lieu de diésel 
dans le fonctionnement de la 
machinerie

F.n outre, divers témoi­
gnages prétendent que M 
Desrochers. toujours selon les 
declarations in.scritcs dans 
les dossiers officiels, aurait 
fait des prêts à des taux 
usuraires

Dernier clément M. Desro- 
rhers à l aide d un poinçon 
identique à celui de la munici 
palité de Québec aurait sou-

miN de taux rapports de trans­
port de la neige pour le 
compte de la municipalité de 
Québec Dans le libellé de la 
requête pour l'émission des 
mandats de perquisition, on 
peut lire que "Georges Desro­
chers a illégalement par la 
supercherie, le mensonge et 
autres moyens dolosifs, frus­
tré la Commission d'assuran- 
ce-chomage, le ministère du 
Revenu de la province de 
Québec et la ville de Québec 
d une somme supérieure a 
$200. commettant ainsi un acte 
criminel prévu à l article 338 
1) du code pénal ', enme 
passible d'un emprisonne­
ment de 10 ans.

Au nombre de documents 
recherchés par les enquê­
teurs. les mandats portaient 
les mentions des livres des 
salaires, des rapports de coti­
sations a lassurance- 
chômage. les factures de ven­
te. les conlraLs d'entrepnse, 
les rapports d impôt de M 
Georges Desrochers et ceux 
de la compagnie Desrochers 
et freres, le livre des ventes et 
des achats, les fiches d'utilisa- 
üon des véhicules, les billets 
de livraison, les factures d a- 
chal d'essence, de diesel et 
d huile à chauffage, le poin­
çon servant à dénombrer le 
nombre de voyages de neige, 
ainsi que les dossiers cou­
rants et les déclarations d'im­
pôt du vérificateur

Les enquêteurs sont en pos­
session d un volume assez 
considérable de documents et 
même des outils. Les docu­
ments seront analysés attenti­
vement pour établir s'il y a 
lieu de porter éventuellement 
des plaintes

L'ex-juge Fabien 
poursuit CKVL et 
Alfred Chevalier

MONTRE.^L (PCI - Lex- 
juge en chef .André Fabien.de 
la Cour des sessions de la 
paix, vient d inscrire une 
poursuite en dommages- 
intérêts de $400.000 contre 
1 avocat montréalais Alfred 
Chevalier et le poste de radio 
C|VL L

L ancien magistrat attend 
p'-ésentement une décision 
intérimaire du juge Alphonse 
Barbeau pour la recevabilité 
d une première poursuite de 
$.300.000 qu U a intentée, il y a 
quelques mois, contre 1 heb­
domadaire Dimanche-Matin 
et le journalistf Poirier
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Fourrure très recherchée, d'un 
luxe incontestable, le véritable 
Ocelot Naturel ne peut rester' 
inaperçu. Son tacheté facile à 
identifier attire les regards et fait 
la convoitise des élégantes. Pour 
un achat aussi important, vous 
avez intérêt à consulter les plus 
grands spécialistes en Fourrure 
au Québec. Une visite chez Lali- 
berté vous convaincra du choix 
incomparable.

‘Tfeaux
classifiées

Des paquets de peaux appareil­
lées ont été spécialement réser­
vés pour celles qui désirent un 
manteau d'Ocelot personnalisé. 
Nos dessinateurs diplômés sont 
en mesure de réaliser le sfyle de 
vos rêves en tenant compte de 
votre personnalité et des derniers 
décrets de la mode 1978-79.
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dons le sens du poil mothieu

La rage 
et l'amour, 
ça s'exprime

Le langage des chats (2)

C est dans des situations émo­
tives fortes qu'on est à même de 
percevoir l'ensemble des signaux 
que le chat peut émettre. La colère et 
1 amour: voilà deux belles situations
La colère

Un chat qui veut manifester sa 
réprobation commencera par don­
ner quelques avertissements: bâille­
ments, remuements de la queue.

Lorsque le chat dilate ses pupil­
les. c'est le signe d'une attaque.

Un combat de chats fait voir de 
nombreux signaux avant la bataille 
comme telle. On verra des pelages 
hérissés, et des queues ébouriffées, 
qui font paraître le chat plus grand et 
plus redoutable

Habituellement. l'aiTière-train 
avance pour attaquer pendant que 
les membres antérieurs reculent ou 
restent en place, ce qui contraint le 
dos à s'arc-bouter.

Les zoologistes traduisent l'en­
semble yeux dilatés, gueule ouverte

et oreilles couchées par une attitude 
de défense La rigidité des pattes et 
de la gueule serait plus liée à 
l'agressivité.

Les sifflements et les crache­
ments entrent aussi dans l'ensemble 
des signes avertisseurs

L'amour
Le langage amoureux des chats 

se sert lui aussi de signaux gestuels 
et sonores.

Tous les propriétaires de chats 
se sont fait frôler les jambes par un 
chat en mal d'affection.

La femelle invitera son mâle en 
se roulant sur le dos. se tapissant et 
accompagnant le tout, évidemment, 
par des miaulements langoureux.

Quand ce langage sexuel n'est 
pas assez clair, ou assez persuasif, la 
chatte piétine sur place et prend la 
position d'accouplement; la queue 
de côté, l'arrière-train soulevé, elle 
ne peut pas parler plus clairement!

Une gamme 
de sons et 
de vibrations

j;•'i V. c
< r sim

c est sans doute le langage vocal 
du chat qui nous est le plus familier 
que ce soit le miaulement, le ronron 
nement ou le classique chch'

Marvin Clark, un musicien aveu­
gle à l'ouie remarquablement sensi 
ble. prétendait discerner une cental 
ne de sons différents dans le langage 
du chat Des vétérinaires parlent 
d une soixantaine

Sans distinguer autant de varia­
tions. les simples propriétaires de 
chats distinguent facilement le 
miaulement plaintif du chat qui 
demande de la nourriture, le miaule­
ment bref du type "bonjour ' et le 
miaulement de lamentation du chat 
en désespoir
Le ronronnement

Le chat est un des rares animaux 
a pouvoir produire deux types d é- 
mission sonores: le miaulement et le 
ronronnement Le second diffère 
physiologiquement du premier

Le ronronnement est le son 
produit par les cordes vocales et les

muscles du larynx qui se contractent 
en cadence pour produire cette 
espèce de vrombrissement C'est ce 
qu avancent certains D’autres pré­
tendent que la résonnance provient 
du diaphragme Disons que même 
les spécialistes ne savent pas encore 
très bien expliquer ce phénomène 
neuro-musculaire laryngé"

Le chat ne ronronne pas seule­
ment lorsqu'il est content Le ron­
ronnement peut être déclanché par 
I inquiétude, la peur, la souffrance 
Un chat anesthésié ou sur le point de 
mourir ronronne

On croit que le ronronnement est 
avant tout un comportement infanti­
le, celui du chaton envers la mère Ce 
serait ensuite, chez le chat domesti­
qué. un son émis au bénéfice de 
I homme, qui le maintiendrait dans 
ce stade infantile Ce pourrait être 
aussi une marque d'allégeance d un 
chat adulte envers un étredominant

Si vous caressez un chat et qu’il 
ronronne, sachez donc qu il ne vous 
dit pas nécessairement "je t’aime"

Il faut le savoir Chien enlevé par un chien
• Les recherches démontrent 

qu'une femelle (chienne ou chatte) 
châtrée vivra probablement plus 
longtemps.

• La majorité des morsures de 
chien sont faites dans les régions du 
cou et du visage et les attaques ont 
lieu à une rue ou deux du domicile.

• En Angleterre, les chiens sont 
la cause de 3.000 accidents d'autos 
chaque année, dont 500 sont graves 
et 15. mortels

• Des études démontrent que la

psychothérapie avec l'aide d’un 
animal favori est facilitée de beau­
coup auprès de certains patients 
affectés de maladie mentale, les­
quels resteraient insensibles aux 
méthodes thérapeutiques tradition 
nelles autrement

• Lacupuncture se pratique 
maintenant sur les chiens. Ge n'est 
pas tout â fait une nouvelle puisque 
cette méthode existait déjà en 1845 
en Europe H semble que l’acupunc­
ture en médecine vétérinaire n’en- 
traine pas de manvais effets secon­
daires

(AFP) — Un petit chien de race 
yorkshire, nommé ’’Patchouli", a été 
enlevé par la peau du cou par un 
berger allemand de belle 
apparence sous les yeux effarés de 
sa propriétaire.

Habitante de Cap d'Ail (Alpes 
maritimes), dans le sud de la France. 
Mme Chantal Marque!accompagnait 
' Patchouli" dans une avenue du 
centre de Cannes pour lui permettre 
de s'ébattre. Survinrent deux ber­
gers allemands qui se livTèrent aux 
civilités canines d'usage, avant que

l'un d’eux, sans brutalité et avec un 
comportement altier, n’emporte le 
yorkshire, de la même façon que les 
chattes transportent leurs petits. Le 
second berger lui emboîta le pas et le 
trio disparut prestement dans la 
nuit

Impuissante et médusée, Mme 
Marque! a déposé plainte au com­
missariat de Cannes en précisant 
qu elle pense avoir eu affaire à un 
chien dressé pour ce travail

Aucune demande de rançon ne 
lui est cependant parvenue

PEANUTS SCAMP

MONSIEUR PERKINS

Je me demande bien 
pourquoi il a besoin 
d'une porte électrique!
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Angèle va réaliser ce soir 
qu'elle a terriblement besoin 
de moi, et pour la première 
fois de so oorrière, je ne serai 
pos 6 ses côtés...

[ alors elle vo refuser de foire 
partie do spectocle.

Nous ollons faire venir un 
médecin... mois lu dois don 

ton spectacle!

impossible... |e 
dit que j'étais 

malode très malodel

Nous allons 
maintenant faire le 

serment des Vikings: 
"La viefoire ou lo 

mort!" Levez la main!y
Toi aussi!
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/ Tu sois c'est quel y ,
jour demain, 
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Veux-tu que je 
consulte mon 
calendrier?

HAGAR L'HORRIBLE

lo fête des péresi Qu'est- 
ce qu'un célibotoire endurci 
comme toit o l'intention de 

foire?

V/" Se
renfermer 
pour la 
journéeI
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AAois je me 
roisonnel
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Les quatre timbres qui seront mis en circulation, le 18 
septembre prochain, consacrés à l'Assemblée 
générale des Nations unies.

Une collection 
populaire et 
abordable

par Raymond DURE

Très populaire auprès 
des philatélistes québé­
cois est la collection des 
timbres des N ations unies. 
Les premières émissions 
datent à peine de 1951. 
Une collection complète, 
qui comprend à la fois les 
timbres émis par'le quar­
tier général de New York 
et le Bureau européen de 
Genève, dépasse à peine 
les 400 timbres. Elle peut 
valoir, si on inclut les 
feuillets-souvenirs et 
quelques variétés, un peu 
plus de $2,000. La popula­
rité de ces timbres s'expli­
que de plusieurs façons, 
en particulier du fait que 
nombre de collection­
neurs ont commencé à s'y 
intéresser dès tes débuts 
et ont pu ainsi obtenir les 
timbres contre paiement 
de la valeur faciale. Ils ont 
ainsi évité les méfaits de 
la spéculation à laquelle 
ils n'échappent pas, bien 
que les prix aient pendant 
plusieurs années connu 
une certaine stabilité, jus­
qu à ces derniers temps.

Voilà que subitement, 
comme ceux de plusieurs 
autres pays, ils ont subi, 
1 an dernier, les effets de 
la spéculation. Une com­
paraison des prix des cata­
logues Scott de 1978 et 
1979 montre plusieurs 
augmentations assez for­
tes pour plusieurs des 
émissions des cinq pre­
mières années, les seules 
qui aient été sensiblement 
affectées par la hausse. 
C'est ainsi que la premiè­
re série neuve se vend 
maintenant $4001 contre 
$2131, 12 mois aupara­
vant Plusieurs des tim­
bres qui suivent soit jus­
qu'au numéro 44, surtout 
les dé nominations les plus 
fortes, ont doublé sinon 
triplé de valeur.

Pour ceux qui suivent 
c'est la stabilité qui prédo­
mine, sauf de très rares 
exceptions. Les prix sont 
très bas dans l'ensemble 
et c'est si la tendance à la 
hausse doit se poursuivre, 
le bon temps de boucher 
les trous dans nos albums.

La pièce qui a le plus de 
valeur est sans contredit 
le feuillet-souvenir de l'é­
mission du 24 octobre 1955 
qui a subi une augmenta­
tion de $50, se vendant 
maintenant $350.

Peu de changements 
pour les timbres destinés 
à la poste aérienne. De 
nombreux par contre, 
mais pas tellement impor­
tants. pour les timbres 
émis par le Bureau euro­
péen de l'organisme à 
Genève

Pour completer ce com­
mentaire sur les timbres 
des Nations unies, men­
tionnons qu une prochai­
ne émission sera lancée le 
18 septembre prochain 
Deux timbres (13 et 18 
cents) aux Etats-Unis et 
deux (0 70 et 1.10 franc 
suisse) à Genève. Le sujet 
est l'Assemblée générale, 
qui est I âme de l'orga­
nisme et se réunit réguliè­
rement de septembre à 
décembre chaque année... 
Les deux timbres new- 
yorkais ont été dessinés 
par Jozsef Vertel, de Hon­
grie Ceux de Genève, par 
Henry Bencsath, des 
Etats-Unis. Les tirages se­
ront de 1,900,000 pour le 15 
cents et de 1.600,000 pour 
let troM autret.

Un peu de tout

Gibraltar va célébrer, le 
6 septembre, le 60e anni­
versaire de la Royal Air 
Force par une émission de 
cinq timbres dont les va­
leurs varieront entre 3 et 
18 pences. Les dessins 
reproduiront des avions 
qui ont assuré la protec­
tion de l'endroit au cours 
des ans: le Sunderland, le 
Caudron. le Skaleton, le 
Hunter et le Nimrod.

La France émettra le 13 
novembre prochain un 
timbre d'un franc et 20 
centimes à l'occasion du 
60e anniversaire de l'ar­
mistice qui mit fin à la 
guerre de 1914-18 à Re- 
thondes.

Quatre paysages peints 
par le peintre Jan 
Abraham Volschenk fe­
ront le sujet d une émis­
sion de quatre timbres de 
la République d'Afrique 
du Sud, le 31 août pro­
chain. l>es valeurs variant 
de 10 à 25 cents.

Trois jours auparavant, 
soit le 28, la Tanzanie aura 
eu une émission de six 
timbres consacrés à des 
camps de chasse.

Peu de pays ont marqué 
par une émission de tim­
bres les Xle Jeux du 
Commonwealth qui ont eu 
lieu à Edmonton au début 
du mois. Les îles Turks et 
Caicos ont fait exception 
avec quatre timbres, le 3 
août dernier. Des valeurs 
de 6,20 et 55 cents et $2, qui 
représentent dans l'ordre 
les sauts, l haltérophilie, 
la boxe, le cyclisme II y a 
eu en plus un feuillet- 
souvenir d un dollar.

Une émission de quatre 
timbres a été lancée en 
juillet Elle est consacrée 
aux musées des Indes. Des 
valeurs variant entre 25 et 
200 paises.

Un autre pays, l'Ougan­
da, a marqué à sa façon les 
Xle Jeux du Common­
wealth par l'émission de 
quatre timbres et d'un 
feuillet-souvenir Les tim­
bres dont les valeurs va­
rient entre 50 pences et 5 
chelins évoquent les disci­
plines au programme, tan- 
dls que le feuillet- 
souvemr réunit les quatre 
timbres et le drapeau du 
pays.

A l occasion du 61e con­
grès international des 
Lions, le Japon a émis un 
timbre de 50 yens.

La petite ile de Grenada 
a décidé de commémorer 
le 75e anniversaire de la 
première envolée réussie 
des frères Wright par l'é­
mission de sept timbres 
dont les valeurs varient 
entre 5 cents et $3.

C est d'un de ses fils 
émigré au Canada, dont la 
Pologne s'est inspirée 
pour le feuillet-souvenir 
mis en circulation lors de 
Capex 78, l'exposition in­
ternationale de Toronto, 
en juin dernier Ils'agitde 
Kazimiers Stanislaw 
Gzowski (1813-1898), avo­
cat et ingénieur, qui a 
construit le pont interna­
tional de la rivière Niaga­
ra Le feuillet-souvenir 
(8 40 plus 4 zloty) reproduit 
la photo du personnage et 
une superbe vue des chu­
tes. Le tirageest de 950.000 
timbres.

Le projet fédéral pour la Citadelle 
rencontre une opposition renforcée

par Monique DUVAL

Le Conseil des monuments 
et sites du Québec continue de 
s'opposer au projet du minis­
tère des Travaux publics (gou­
vernement fédéral) concer­
nant la maison du gouverneur 
général à la Citadelle Par la 
voix de son président, M. 
André Robitaille, l'organisme 
rend publique cette déclara­
tion.

On se souvient que, tout 
dernièrement, LE SOLEIL an­
nonçait que tous les groupes 
s'étaient finalement ralliés au 
projet et que les travaux 
allaient commencer inces­
samment "Le conseil, qui se 
d it appuyé par plusieurs grou­
pes importants du Québec, 
s'oppose à ce projet qu'il 
considère comme "un acte de

vandalisme injustifiable con­
tre ce monument historique 
prestigieux qu'est la Cita­
delle "

Selon le Conseil des monu­
ments et sites du Québec, 
"seule la ville de Québec 
appuie ce projet" Héritage

Canada ne s'est pas pronon­
cé officiellement sur ce sujet 
"trop compromettant", Parcs 
Canada n'a pas donné, du 
moins à son bureau de Qué­
bec, d'"opinions connues", la 
Défense nationale n'a rien à 
dire sur cette partie du terri­
toire qui ne relève que des 
Travaux publics tandis que du 
côté québécois le ministère 
des Affaires culturelles et la 
Commission des biens cultu­
rels n'auraient, apparem­
ment, pas été mis au courant 
de ce projet quoique la Cita­

delle fasse partie de l'arron­
dissement historique de 
Quebec."

Donc, le Conseil des monu­
ments et sites n'a pas changé 
d'idée depuis 1977 puisque, 
affirme le président "aucun 
projet nouveau ne lui a été 
soumis". On continue de croi­
re que la réalisation de ce 
projet, quelles que soient les 
qualités d'intégration de l'ar­
chitecture contemporaine, 
apparaît comme une "atteinte 
irrémédiable" à un site natu­
rel et historique de première 
valeur. Le conseil exige que 
1'"emplacement en question 
soit authentiquement réamé­
nagé comme il l'était vers 1828 
et que les vestiges des fortifi­
cations du Régime français 
ainsi que la Redoute du 
Cap-aux-Diamants, soient mis

'• ^9 Sf’ s

L'emplacement de la résidence du gouverneur général. l« Soleil. RoUod Marcottx

en valeur et rendus accessi­
bles librement au public."

Donnant les raisons de son 
objection au projet, leconseil 
établit que les constructions 
proposées portent atteinte à 
l'intégrité du site aussi bien 
du côté géographique qu'his- 
torique et qu'elles obstruent 
complètement la perspective 
du côté est c'est-à-dire une 
large portion du fleuve vers la 
Pointe-Lévy. De plus, affirme- 
t-on, les marges de recul des 
distances par rapport aux 
bâtiments voisins, d'échelle 
plus restreinte, sont insuffi­
santes et diminuées, sans 
compter que les voies de 
service pomr livraison abou­
tissent justement près de l'ex­
trémité est du Bastion.

Pour toutes ces raisons, le 
conseil s'objecte à la recons­
truction de cette partie de la 
résidence du gouverneur gé­
néral à cet endroit. Il ne croit 
cependant, "pas opportun 
dans les circonstances de 
discuter des formes architec­
turales proposées et de leur 
style" se contentant, pour le 
moment, de dénoncer ce qu'il 
appelle l"'incongruité d'une 
telle implantation"

On sait que le conseil avait, 
dès le lendemain de l'incen­
die de février 1976, exprimé le 
désir qu’on ne reconstruisit

pas une aile à cet endroit 
Selon les membres de ce 
groupe, un inventaire judi­
cieux de tous les espaces et 
bâtiments existant à la Cita­
delle permettrait de trouver 
un lieu où pourraient se tenir 
les activités prévues de cette

OLYMPIQUE DE MOSCOU 
Monnaia.or ou argoni 
maintonant on vanta
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Tré. grand ehow d* Itrnfcf*. 
neuli «1 uiogé. Awui (Piote 
Bkxk)
10% aseomplo sur Nm- 
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Monnoia damondéa 
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.SO( payons 1.00 
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Chariasbouri
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future et éventuelle construc­
tion' réunions officielles, 
bals, conférences de presse, 
etc Une telle recherche de­
vrait évidemment tenir rigou­
reusement compte des compo­
santes géographiques, histo­
riques et archéologiques de 
tout le site et statuer sur 
l'ensemble de la Citadelle.

Enfin, le conseil demande 
aux autorités de discuter "ou­
vertement et objectivement" 
de ce fameux projet avec tous 
les groupes intéressés au 
patrimoine.

Du côté des Travaux pu­
blics, responsables de cette 
construction, on n'a pas voulu 
relancer le débat se conten­
tant de dire que les travaux 
d'excavations étaient com­
mencés depuis hier et que la 
venue de Son Excellence M. 
Léger, en septembre à la 
Citadelle, donnerait lieu à 
une rencontre de son bureau 
avec les groupes intéressés et 
que personne plus que le 
vice-roi n'était soucieux d'é­
couter toutes les voix et de 
tenir compte de toutes les 
opinions.

D'autre paît, il ne semble 
pas que les coupures fédé­
rales nuisent au projet du 
moins dans sa phase première 
et on n'a entendu parler de 
rien à ce sujet Notre informa­

teur nous a fait savoir qu'à 
l automne, le public pourra 
voir la maquette de la future 
aile de la résidence du gou­
verneur général.

Il nous a paru intéressant 
d'avoir l'opinion des autres 
organismes touchés par cette 
question. A Parcs Canada, 
nous avons appris que tout 
s'était discuté et réglé entre 
les sous-ministres des Tra­
vaux publics et des Affaires 
indiennes et du Nord. Un 
porte-parole de cet organisme 
à Québec nous a fait savoir 
qu’en ce qui les concernait, 
eux de Québec, "ils n avaient 
pas à se prononcer là-dessus 
et que leur seul travail consis­
tait dans l'archéologie". Ain­
si, Parcs Canada, à Québec, a 
fait les fouilles et n’a pas eu à 
s'occuper d'autre chose.

A Héritage Canada, la 
personne qui a eu la responsa- 
biiité des rencontres- 
échanges Travaux 
publics, Héritage Canada est 
absente pour un mois et on 
nous a dit que le dossier était 
clos.

Enfin, au ministère des 
Affaires culturelles, on ne 
s'est pas prononcé pour la 
simple raison que personne 
des Travaux publics a invité 
qui que ce soit de ce ministère 
à le faire.
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... fait tourner les têtes
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Plus qu'à La Ronde et au Parc Belmont réunis

Venez-vous y amuser en tous sens.

Système de billets universels: 25 d lunité
livret de 14 unités: S3 00 
livret de 24 unités: $5.00

Aussi au Carrousel: Cinéma 180°
Jeux d'adresse et de hasard

Profitez 
de votre visite 

f à Expo-Québec 
fy yv"; A pourvoir

Holiday on Ice. 
h’^jL - Tous les billets- 

$1.00 seulement

u^24aoûfau4sepfeinbr
5 voitures neuves, à gagner à

Samedi, 2 septembre
• Chevrolet Monza 2+2, une valeur de $5,310 00 

Dimanche, 3 septembre 
• Pontiac Laurentian, 4 portières, une valeur de $6,967.45

Lundi, 4 septembre
• Buick Régal, 2 portières, une valeur de $6,896 75
• Chevrolet Monte Carlo, une valeur de $6.859 60 

• Blazer 4x4 de Chevrolet, une valeur de $9,036.55

Gagnez l’une de ces voitures 
en déposant vos billets dans le baril 

identifié à la marque.
Billets; $1.00 chacun $5.00 le livret de 8 

L'Auto-Expo est organisé
en collaboration avec la Jeune Chambre de Québec.
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Profitez 
de votre visite 
à Expo-Québec

Rour voir 
oliday on Ice. 

Tous les billets 
$1.00 seulement.
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mSTAYFREE ------------
Il 10 miniserviettes

«sans ceinture
Avec CB coupon au comptorr.Il ru»)uau280piembre kmttedea

Il ilHS
II 
II 
II 
II

ou hydratant. 
Il 250ml + 40%
II 
II 
II 
II

Avec ce coupon au 
comptoir ai&QU au 2 
septembre iimiie de 3

au cwTiiw»
lufiou au 2 «membre limite de 3
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!! ANACIN II
Il Soulagement rapide de ta 
Il douleur. 200 comprimés

II 
II

IWIu'WlZi

•■S îfes CIGARETTES

II
II
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Avec CB coupon au comptoir. 
)usqu au 2 septembre l«mrte 
de 3

Certains arteles peuvent se vendre au-delà de nos 
prévisKjns de sotte que noos ne pouvons pas garantir 
les quantités pour la durée de la vente.

iiiiSTAYFREE
lin 30 maxiserviettes sans 
Il II ceinture

Il II 
Il II 
Il II 
Il II
Il II _ ^

19
Avec CB coupon au 
comptor IU8QU au 2 
septembre trmrte de 3
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Il COnONELLE
Il Papier de toilette blanc 
Il 2 rouleaux.
Il Avec ce coupon au comfNOH 
il maqu au2 wptembre itmBede3

■ ■ * septembre t*mne œ j
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iiiiCONFIDETS !!
Il II 48 serviettes féminines

Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
il lis

Avec CB coupon au 
comptoir fusdij au 2 
septembre brraie de 3

UNE NOUVELLE 
DIMENSION 

DE LA PHOTOl

Isk»'
POUR TOUS VOS FILMS 

DVSTAMATIC110 ET V26.
DE 30%A33yi% PLOS DTMAGE
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-------------- Il II BIC !!
Il II Ensemble 2 stylos-bille et II
Il II $1 29 II

ipunir ain: = = = :

Il CAREFREE
Il 40 tampons réguliers ou 
Il supper.

Il rrsi:ii

rouleaux.
Avec CB coupon au 
oomptoir lusgu Ai 
2 septembre hmite 
de 3
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Avec CB cordon au 
ûomptorr }usdu au 2 
septembre ifmrte de 3
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n ANTIPHLO- 
I! GISTINE
nRub A-535 56g 

IJ Onguent analgési^

II

Il II SCOTT H
Il II Essuie-tout assortis, 2 ||

INI 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
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Il II NAIR !!
Il II Lotion dépilatoire

S116
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Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
Il II 
1111 
Il II 
Il II

125ml

iiiiFARRAH 
llIlFAWCEn
H II Shampooing ou

conditionneur pour cheveux 
Il II ordinaires ou huileux 225ml

«Il Avec cB OOIAXMI eu M
Il camptoB Medtfau2 Im

Il II Vnrte de 3

Il II

Il g I luaqu au2Mp(ertire Imiades «« ■■ ^

!! NAIR
Il Crème dépilatoire 
Il 113g
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naa Avec ce coupon au comfXoBIl jusqu au 2 septembre timrte de 3 U
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Il BICIl 3 marqueurs cie luxe à 
Il pointe fine. 2 noirs. 1 rouge 
jj Val. $1.18
il Avec CB coupon au

n comptoir JUSQU au 2 
septembre bmrte de 3
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Il n feuilles 
il i; MOBILES
Il II Âvec ce ooiaxm au
I II comptoir pusquau

2 septerrtire. limrtB 
dB 3

liiiLLOYDS
Il II lcd
Il II Mémoire
Il II totale. Avec piles longues 
Il II durée et gaine. #E608
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là où vous profitez du pouvoir
d'achat énorme 
deSSO membres associés
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Il CANADA
Il Paquet de 4 cahiers lignés.

Avec CB coupon au comptotrnmvec CB coupon au comfaoe
JUSQU au 2 SBcSerrOre hmfte de 3
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H II CAHIER Il II CAHIER*
il II ANNEAUX II II SPIRALE
il II AM.«ieé>Aiir* ** ü 1 HH naoûc linni^Il II ^Il II 1 pouce

»l| Avec cBcot^o'' au 
i* comptoir pjaquau

Il II 2 septerrOra fcnrte
I de 3
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Il II 
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VI ■■ pages lignées, 
il II Belle 
Il II aubaine.
Il ■■ O *u
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